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t Dans une nation libre, il est très-sourent indifférent que 
« les particuliers raisonnent bien ou mal ; il suffit quMIs rai- 
I sonnent : de là sort la liberté qui garantit des effets de ces 
a mêmes raisonnements.— De même, dans un gouvernement 
a despotique, il est également pernicieux qu*on raisonne 
« bien ou mal ; il suffit qu*on raisonne pour que le principe 
« du gouvernement soit clioqué. ■ 

(Montesquieu, E$prU det Loit, liv. xix, cb. xxvii.) 

La tribune et la presse sont deux sœurs nées le même 

* Jour ; elles ont toujours mêmes amis et mêmes ennemis, 
I même fortune et mêmes revers. Elles ne peuvent vivre 

• qu'en ne se séparant pas. » 

(E. Laboulite, Le parft libéral en France.) 



AVANT-PROPOS. 

Il est peu de questions qui, à notre époque, aient été 
plus souvent et plus vivement débattues que la liberté 
de la presse. Philosophes, hommes d'État, publicistes, 
jurisconsultes , ont tour à tour étudié ce problème 
et proposé leur solution; à la tribune et dans les jour- 
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naux, la théorie de la liberté de la presse a élé mille 
fois discutée. Chacun a voulu dire son mot, émettre une 
opinion, présenter son système, sans que la question soit 
beaucoup plus avancée aujourd'hui qu'elle ne l'était au 
commencement du siècle. 

Nous n'avons nulle intention de prendre part à ce 
grand débat. Il nous manque l'expérience et l'autorité 
nécessaires pour émettre une opinion sur une question 
qui divise tant d'excellents esprits. Notre but est plus 
modeste ; nous nous proposons d'étudier, au point de vue 
du droit et de la jurisprudence, les mesures de po- 
lice et de surveillance prescrites par le législateur, 
spécialement en ce qui concerne la publication des 
journaux, — Nous nous efforcerons, dans cette étude, 
de rester autant que possible sur le terrain du droit, 
évitant les discussions irritantes que peut soulever le 
côté politique du sujet que nous traitons, — Notre travail, 
ainsi compris, paraîtra sans doute à beaucoup de nos 
lecteurs aride et fastidieux ; il se rattache cependant à 
des controverses qui ne sont pas sans intérêt et dont la 
solution est intimement liée aux principes généraux de 
la jurisprudence. 

La promulgation récente d'une loi sur la presse, le 
nombre chaque jour croissant des procès intentés aux 
journaux, donneront peut-être à cet essai une certaine 
actualité. Ce sont des circonstances atténuantes sur les- 
quelles nous comptons beaucoup, pour nous faire par- 
donner la sécheresse de nos développements. 

Avant d'aborder Texamen des lois actuelles, qu'il nous 
soit permis de résumer en quelques pages Thistoire de 
notre législation sur la presse. Cette histoire est à nos 
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yeux pleine d'enseignements profitables. Les variations 
de nos lois en ces matières, variations si nombreuses, 
souvent si imprévues, parfois si funestes, n'ont-elles pas 
reflété tous les grands événements dont l'enchaînement 
depuis trois quarts de siècle n'est que la suite d'une 
longue révolution? Et si Ton veut remonter plus haut, 
si l'on interroge notre ancienne jurisprudence, Thistoire 
de la législation de l'imprimerie depuis le xv® siècle 
jusqiï'à la Révolution française, n'est-elle pas l'histoire 
même de la liberté de pensée? 
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CHAPITRE PREMIER. 



Aperça sommaire des mesures restrietives Imposées 

en France ii la liberté de l'Imprimerie, depuis 

le XT* siècle jusqu'il la Révolution française. 

— La presse périodique, depuis 1789 jusqu'au 

second Empire. 
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SECTION I 



Aperçu sommaire des mesures restrictives imposées en 
France à la liberté de rimprimerie, depuis le xv* siècle 
jusqu'à la Révolution française. 

Durant les premières années qui suivirent la découverte 
de rimprimerie, l'industrie typographique, nous n'osons 
pas dire encore la presse, jouit d'une indépendance 
presque complète. Les gouvernements mirent un certain 
temps à comprendre quelle arme redoutable, quel irré- 
sistible levier, la liberté venait de conquérir. — Louis XI, 
lui-même, le politique méfiant, le despote cauteleux, 
crut pouvoir sans danger favoriser l'introduction en France 
d'une découverte dont son esprit, si fin, si perspicace 
d'ordinaire, ne lui avait pas fait pressentir les consé- 
quences (1). — Cet état de choses ne fut pas de longue 
durée. 
»«^^.^^i— ^— ^-^^^^-^-^ — ■^— ^^— ^— — — — »-^— ^^^»_^^^__ Il I I ».— -^^ 

(1) Comp., Mémoires Ae Commines. 
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Dans la seconde moitié du xv* siècle, les controverses 
religieuses, les discussions théologiques, étaient à l'ordre 
du jour; c'étaient les grandes questions du moment, 
c'étaient celles qui passionnaient le plus vivement les 
esprits. Le premier livre qui sortit des presses de Gut- 
temberg, fut une Bible. Répondant aux préoccupa- 
tions et aux besoins de l'époque, l'imprimerie se mit 
tout d'abord au service de la religion et de la théologie. 
Mais en répandant beaucoup de lumière, elle fit naître 
beaucoup de doutes, elle enfanta de dangereuses contro- 
verses. Rome s'émut, et le pape Alexandre VI Borgia, 
inventa la censure en 1501, défendit de publier aucun 
livre sans Taveu des prélats, et ordonna de saisir et de 
brûler tout ouvrage qui n'aurait pas obtenu cette appro- 
bation. La religion faisait expier à Hmprimerie l'essor 
donné à la libre pensée. — Le bref d'Alexandre VI est 
resté comme le type de la plupart des mesures préven- 
tives dont la presse a été si souvent l'objet depuis le 
xyi° siècle. 

En France, ce ne fut que plus de vingt années après, 
que l'autorité s'émut des progrès de l'art typographique 
et de son influence sur les mœurs, la politique et la re- 
ligion. Une déclaration fort curieuse du bon roi Louis XII 
nous prouve, qu'en 1513, la découverte de Guttemberg 
était encore considérée de ce côté-ci des Alpes comme un 
bienfait pour Thumanité. Cette déclaration, relative à 
un impôt dont était frappé la ville de Paris et dont les 
libraires, relieurs, illumineurs et escrivains obtenaient 
d'être exempts contient le passage suivant : <c Pour la 
(( considération du grand bien qui est advenu en nostre 
« royaume, au moyen de l'art et science de Timprimerie, 
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(c rinvention de laquelle, semble estre plus divine 
(( qu'humaine, laquelle grâces à Dieu a esté inventée et 
(c trouvée de nostre temps par le moyen et industrie des 
« dits libraires, par laquelle notre sainte foy catholique 
(C a été grandement augmentée et corroborée, justice 
(( mieux entendue et administrée, et le divin service 
(C plus honorablement et plus curieusement fait, dit et 
K célébré; au moyen de quoy tant de bonnes et salutaires 
(( doctrines ont esté manifestées, communiquées et pu- 
ce bliées à tout chascun, au moyen de quoy notre 
(( royaume précelle tous les autres; et autres innumé- 
(c râbles biens qui en sept procédez et procèdent encore 
(( chaque jour, à l'honneur de Dieu et augmentation de 
« nostre dicte foy catholique comme dit est. Pour ces 
(C causes, etc., etc.» 

Les désordres religieux et les dissensions politiques 
que suscita la Réforme, devaient bientôt inspirer aux 
gouvernements des idées toutes différentes et les porter 
à réagir contre l'influence chaque jour plus menaçante 
de rimprimerie. L'heure était sonnée des luttes san- 
glantes, des guerres civiles sans trêve et sans merci. 
L'orage venu de l'Allemagne s'étendait au loin. Le fana- 
tisme et l'exaltation des esprits bouleversaient l'Occident, 
— Dans ces discordes civiles et religieuses, l'imprimerie 
joua certainement un grand rôle. Les partis savaient déjà 
manier Tarme nouvelle que la presse mettait entre leurs 
mains. 

Aussi, dés le régne de François l" peut-on constater 
un singulier revirement dans la manière dont le pouvoir 
apprécie le rôle et les services de l'imprimerie. Nous 
trouvons dans les registres du Parlement à la date du 



— 9 — 

13 août 1526 : « Défense de publier aucun ouvrage 
(( qui n'ait été premièrement vu par la Cour du Par- 
ce lement ou les commis (1). » C'est, croyons- nous, la 
première fois qu'en France la censure est érigée en 
principe. Quel^ques actes isolés, échelonnés depuis 
1515, faisaient du reste pressentir une décision de cette 
nature. 

Six ans plus tard, à la date du 17 mars 1532, nous re- 
levons un acte du Parlement donnant mission à deux 
conseillers auxquels doivent s'adjoindre deux docteurs 
en théologie « à Teffet d'aller visiter toutes les boutiques 
« de libraires de Paris et d'y saisir tous les livres de 
(( mauvaise doctrine. » 

Uannée suivante, l'imprimerie faillit devenir l'objet 
d'une mesure bien plus radicale et plus expéditive, 
(c François I" étant^à Lyon le 7 juin, la société de Sor- 
(( bonne lui présenta une requête fort pressante au sujet 
(c des livres hérétiques. Elle y exposa fortement au roi 
(( que s'il voulait sauver la religion attaquée et ébranlée 
(C de tous côtés, il était d'une nécessité indispensable 
(( d'abolir pour toujours en France, par un édit sévère, 
« l'art de l'imprimerie qui enfantait chaque jour une in- 
(( flnité de livres qui lui étaient si pernicieux. Ce projet 
a de la Sorbonne fut sur le point d'être réalisé. Mais Jean 
a du Bellay, évêque de Paris, et Guillaume Budé, parè- 
cc rent heureusemens le coup ; ils firent entendre au zélé 
« monarque qu'en conservant un art si précieux, il pour- 



(1) Registres du Parlement MSS. (cité parM. Leber dans une brochure pu- 
bliée en 1834, sous ce titre : De l'état réel de la presse et des pamphlets depuis 
François P^ jusqu'à Louis XIV.) 
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« rait efficacement remédier aux abus dont on se plai- 
« gnait si justement (1). » 

Le danger qui menaçait l'imprimerie, un instant dé- 
tourné par Jean du Bellay et Guillaume Budé, reparut 
plus imminent que jamais après les excès auxquels les 
luthériens se livrèrent en 1534 à Paris et à Blois (2). — 
Enfin, poussé à bout par les violences des protestants, 
obsédé par les plaintes de la Sorbonne, François P"" sup- 
prima Timprimerie en France sous peine de la hart, par 
un édit du 13 janvier 1535. Quarante jours après, le 
23 février, sur une remontrance du Parlement, un se- 
cond édit suspendit Teffet du premier. Il y était dit que 
le Parlement élirait vingt-quatre personnages bien qua- 
lifiée et cautionnés dont douze seraient choisis pour pou- 
voir seuls imprimer à Paris « livres approuvés et néces- 
(c saires pour le bien de la chose publique (3). » 

On voit que François P', malgré le glorieux surnom de 
Restaurateur des lettres que la postérité lui a décerné, 
sut, à l'occasion, sévir rigoureusement contre la presse. 
A l'appui de cette assertion, nous pourrions citer encore 
nombre d'édits et d'arrêts du Parlement rendus sous son 
bon règne, sans parler de quantité de livres brûlés avec 
ou sans les auteurs. 

Le 11 décembre 1547, édit de Henri II ajoutant aux 



(1) Notice sur la vie et les écrits du fère Colonia, par M. l'abbé La- 
bouderie. 

(2) Comp., Histoire ecclésiastique , de Théodore de Bèze, livre P'. 

(3| Taillandie», Introduction de l'Imprimerie à Paris, H. Taillandier a été 
le premier à publier lés lellres-palentes du 23 février. — M. Peignot, dans 
son Essai historique sur la liberté d'écrire, qui parut en 1832, a passé sous 
silence non-seulement Tédit du 23 février, mais même Tédit du 13 janvier. 



— 11 — 

défenses d'imprimer aucun livre sans permission et vi- 
site préalables, l'obligation pour l'auteur et l'imprimeur, 
d'apposer leurs noms et surnoms avec l'enseigne ou 
marque du libraire, sur les ouvrages qu'ils publient et 
subordonnant cette publication à la permission donnée 
(( par lettres du roy expédiées sous le grand scel de la 
chancellerie (1). » En parlant de cet édit de 1547, M. Ga- 
briel Peignot (2) fait remarquer avec beaucoup de jus- 
tesse qu'il ne faut pas lui attribuer la création des privi- 
lèges de librairie dont on trouve déjà des exemples sous 
Louis XII. Seulement, jusqu'à Henri II il n'y avait eu 
rien de coërcitif dans l'institution des privilèges; les au- 
teurs les demandaient eux-mêmes uniquement pour se 
garantir des contrefaçons et se donner le droit de pour- 
suivre les contrefacteurs. 

Favorables au despotisme, en même temps qu'elles 
profitaient au fisc, les dispositions de l'édit de Henri II 
furent renouvelées avec quelques modifications dans les 
ordonnances d'Orléans, en 1560 (art. 26); de Moulins, en 
1566 (art. 78); de Blois en 1580 (art. 36). 

Ne passons pas sous silence une ordonnance fort 
remarquable, datée de Nantes le 10 septembre 1563 : 
« Faisons défenses à toutes personnes de quelque estai 
ce et condition qu'elles soient, de publier, imprimer et 
(c faire imprimer aucuns livres, lettres, harangues ou 
« autres escrits soit en rhythme ou en prose, faire se- 
c( mer libelles diffamatoires, attacher placards, mettre 
(( en évidence aucune autre composition sans pér- 



it] ^éroùj Recueil d'ordonnances, 

(2) Essai historique sur la liberté d'écrire^ par M. G. Peignot, 1832. 
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a mission dudil seigneur roy, sur peines d*estre pendus 
<c et estrangleZy et que ceux qui se trouveront attachant 
« ou avoir attaché ou semé aucuns placards, seront pu- 
ce nis de semblables peines (1). » M. Leber, après avoir 
cilé cette ordonnance de Charles IX, ajoute : «On vou- 
lut faire, à Tégard des écrivains qui soufflaient le feu 
de la révolte, ce qu'on entreprit depuis contre ceux qui 
la soutenaient les armes à la main : on crut qu'en sou- 
levant la massue d'Hercule on écraserait l'hydre d'un 
seul coup. On trancha dans le vif pour en finir. Mais 
la loi manquait déjà de cette puissance morale qui la 
sanctionne et sans laquelle elle cesse d'être loi (2). » 
N'est-ce pas contre le même écueil que toutes les mesures 
arbitraires et excessives qui ont frappé la libre expres- 
sion de la pensée, sont venues successivement se briser? 
C'est que les mauvaises lois ont toujours été et seront 
toujours une arme impuissante ou dangereuse entre les 
mains des gouvernements assez imprévoyants pour y re- 
courir. Une loi n'est acceptée pour telle par un peuple 
que quand elle ne révolte ni sa conscience, ni sa raison, 
et cette règle immuable contre laquelle aucun pouvoir 
ne peut lutter est la sauvegarde providentielle des na- 
tions. — Les édits, les règlements de police, les ordon- 
nances, les arrêts des Cours ne purent tarir la source 
des libelles pendant les guerres civiles engendrées au 
xvi* siècle par la rivalité des Bourbons et des Guises. 
Actes législatifs et judiciaires restèrent sans force pour 



{{) Recueil de Fontanon. 
(2) Leber, loc cit. 
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arrêter rexplosion des passions violentes surexcitées 
par les haines politiques et le fanatisme religieux; 
ni prohibitions, ni châtiments ne purent empêcher la 
presse de jouer son rôle, rôle important déjà aans les 
crises politiques qui agitèrent. cette époque. 

En 1590, pendant Tinterrègne qui suivit la mort de 
Henri III, nous trouvons encore dans les registres du 
Parlement de Tours la peine « d'estre pendu et estranglé 
sans forme ni figure de procès » prononcée contre les 
auteurs et les détenteurs d'un « placard intitulé : Le 
grand pardon général pour les chrétiens, contenant des 
blasphèmes contre l'honneur de Dieu et la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine.» 

Sous le règne de Henri IV, les passions sont encore 
brûlantes sans doute, mais l'autorité en s'afîermissant 
perd de sa violence. Le pouvoir consolidé, fortifié, de- 
vient moins craintif et par cela même moins arbitraire. 
— N'est-ce pas le sort des gouvernements faibles d'être 
amenés fatalement à la violence et à l'injustice par le 
fait même de leur fragilité, tandis que les gouverne- 
ments forts ne cherchent leur appui que dans la sagesse 
et la modération ? 

Dans les registres du Parlement, nous trouvons, en 
1597, la simple défense de rien imprimer sans permis- 
sion de la Cour. On ne parle déjà plus de pendre les 
gens sans forme de procès. 

L'assassinat du li mai fut l'occasion de nouvelles 
rigueurs. Les libelles et les pamphlets qui furent publiés 
à cette époque pour justifier le régicide, en répandant de 
dangereuses et coupables doctrines, amenèrent une réac- 
tion, (c rendirent aux magistrats toute leur vigilance et 
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aux lois répressives leur ancienne vigueur. » Citons, entre 
autres , un arrêt du 1" avril 1620, qui défend les Ga-- 
zettes à la main. Nous signalons cet arrêt parce que les 
feuilles de nouvelles manuscrites peuvent être consi- 
dérées comme la première forme des journaux. On re- 
trouve l'usage de ces gazettes manuscrites en Alle- 
magne, en Angleterre,. dans les Pays-Bas, et partout, 
comme en France, elles ont précédé de très-près la 
création de véritables journaux, de feuilles imprimées 
et périodiques. 

Les ordonnances de Louis XIII, résumées dans le Code 
Michaut (1629), sont encore fort sévères, et reprodui- 
sent, dans leur essence, la plupart des mesures préven- 
tives ou répressives qui avaient été précédemment édic- 
tées. On y sent la main de Richelieu. — Cette législation 
draconienne, qui servit de base aux ordonnances de 
Louis XIV et au règlement général du 28 février 1723, 
n'empêcha pas le journalisme de naître en plein xvif siè- 
cle. L'enfantement de cette nouvelle puissance fut, il est 
vrai, pénible et lent, au milieu des entraves de tout 
genre que l'état des esprits et les restrictions de la loi 
créaient à l'inexpérience des i^Temiersjoujmalistes. Voici 
d'abord le Mercure français qui ouvre la marche, en 
1605. Puis vint la Gazette de France, imprimée, pour 
la première fois, le 30 mai 1631, sous la direction de 
Théophraste Renaudot, médecin de Louis XIII et maître 
général des bureaux d'adresses. Selon une tradition 
qui pourrait, croyons-nous, être fort contestée, avant de 
fonder la Gazette, Renaudot rédigeait depuis longtemps 
déjà des nouvelles à la main dont les nombreuses co- 
pies circulaient dans le public, et auxquelles il ne man- 
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quait que d'être imprimées pour devenir un véritable 
journal. 

En offrant au roi le recueil de la première année de 
la Gazette^ Renaudot exposa le but officiel de sa publi- 
cation dans un compliment, assez mal tourné du reste, 
mais qui fait ressortir d'une étrange manière le chemin 
qu'ont parcouru les journaux depuis la Gazette de 1631 
jusqu'aux feuilles politiques de nos jours. «La mémoire 
(( des hommes est trop faible, dit Renaudot, pour lai mn- 
(( fier toutes les merveilles dont Votre Majei^tèTa remplir 
(( le septentrion et tout le continent II la faut désor- 
(c mais soulager par des écrits, qui volent, coçime en 
« un instant du nord au midi, voire par tous les coins 
(( de la terre. C'est ctf que je fais maintenant, Sire, 
(c d'autant plus hardiment que la bonté de Votre Majesté 
(( ne dédaigne pas la lecture de ces feuilles. Aussi 
(c n'ont-elles rien de petit que leur volume et mon style. 
« r/est, au reste, le journal des rois et des puissants de 
(C la terre ; tout y est par eux et pour eux qui en forment 
(C le capital. Les autres personnages ne leur servent 
(( que d'accessoires. » Qu'il y a loin de là au langage de 
la presse d'après 89! Les rudes apostrophes du Vieux 
Cordelier ou du Père Duchesne ne ressemblent guère 
aux dédicaces musquées de Théophraste Renaudot ! — 
On prétend que Louis XIII, charmé des services de son 
gazetier, ne dédaigna pas d'être parfois son collabora- 
teur anonyme. Pourquoi pas? Les noms de Louis XVIII 
et de deux Napoléon viennent bien grossir le nombre 
des journalistes illustres ! — Ce qu'il y a de certain, c'est 
que Louis XIII conféra un privilège à Renaudot pour sa 
Gazette, et que ce privilège fut confirmé par Louis XIV et 
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Louis XV pour les héritiers de Renaudot, qui continuè- 
rent son entreprise (1). Sous Louis XIV parurent encore 
la Gazette burlesque (1650), le Journal des savants 
(1665) et enfin le Mercure galant (1672), qui prit, en 
1717, le titre de Mercure de France et vécut jusqu'en 
1815 (2). 

Le règlement du 28 février 1723 fut fait sous la régence 
du duc d'Orléans. C'est un véritable Code de l'impri- 
merie divisé en seize titres. Le titre XIV traite des libelles 
diffamatoires et autres livres prohibés. Le titre XV rend 
obligatoire pour les libraires, imprimeurs et graveurs, la 
permission par lettres scellées du grand sceau, laquelle 
ne pouvait être ni demandée, ni accordée qu'après la 
remise d'un manuscrit à la chancellerie du garde des 
sceaux, « sous peine de confiscation des exemplaires, 
déchéance des privilèges, clôture de boutique, amende 
et autres grandes peines, s'il y a lieu. » C'est toujours, à 
peu de chose près, l'èdit de Henri II et la censure. 

Le 9 juin de la même année, un arrêt du Conseil 
réitère l'injonction de soumettre tous les ouvrages à la 
censure du garde des sceaux. 

Sous Louis XVI, les déclarations de 1778 et de 1785 
confirment le règlement de 1723 et le commentent. 

Bien peu d'années après la déclaration de 1785, la face 
des choses a singulièrement changé ! « Tout citoyen 
« peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à ré- 
c( pondre de l'abus de cette liberté dans Içs cas déter- 
c( minés par la loi. » C'est la Déclaration des droits 



(1) Voir Moreri, DicL 

(2) Voir Halin, Histoire de la presse. 
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de rhomme qui s'exprime ainsi. La vieille législation, 
qui enchaînait la pi^esse depuis trois siècles, vient de 
disparaître devant la volonté toute puissante de l'Assem- 
blée constituante. Une ère nouvelle va s'ouvrir pour la 
liberté de pensée, et le journal, délivré des entraves qui 
avaient arrêté son essor sous l'ancienne monarchie, 
prendra désormais une part active aux mouvements de la 
politique et à la lutte des partis. La presse périodique, 
devenue le principal agent de transmission de la pen- 
sée, sera bientôt l'objet d'une législation spéciale et dis- 
tincte de celle qui régira la presse ordinaire. 



SECTION IL 

Lapresse périodique depuis nS9 jusqu'au second Empire. 

On chercherait en vain, dans les discussions de l'As- 
semblée constituante , la démonstration du principe 
philosophique de la liberté de la presse. Ce principe, que 
personne ne songeait à contester dans ces jours de géné- 
reux enthousiasme, fut proclamé, pour ainsi dire, sans 
discussion; sur cette question, le gouvernement et la 
nation étaient d'accord (1). Ajoutons qu'au point de vue 
spécial qui nous occupe, au point de vue de la presse 
périodique, les discussions de l'Assemblée constituante 
ne pourraient être aujourd'hui d'un bien grand poids, 
car, au début de la Révolution, la puissance des journaux 
ne s'était pas encore entièrement révélée. On ne pouvait, 



(i) Léon Vingtain, Dû la liberté di lapresH, i860. 
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par conséquenV ni en apprécier et ni en discuter les cITcls. 
— Nous remarquerons, néanmoins, que le projet de 
loi sur la presse qui fut présenté en 1790 et qu'on n'eut 
point le temps de voter au milieu de tant d'autres travaux, 
consacrait les conditions que l'on regardait alors comme 
nécessaires à l'existence de la liberté de la presse. Il 
sauvegardait la personne du roi contre les attaques inju- 
rieuses. Il faisait peser sur l'écrivain la responsabilité 
des crimes publics ou privés, lorsque la complicité d'in- 
tention était établie. Il protégeait les bonnes mœurs et la 
morale publique. Enfin, ce projet de 1790 proposait, 
pour la répression des délits commis par voie de presse, 
un jury spécial, exclusivement composé d'écrivains. 

La Constituante reconnaissait donc le principe de la 
liberté de la presse, mais elle n'admettait pas que cette 
liberté dût être illimitée. L'art. Il de la Constitution du 
14 septembre 1791 le prouve d'une manière incontes- 
table. Art. 11 : (c La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux pour 
l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de Vabm de cette liberté dans 
les cas déterminés par les lois. » Ceci est en apparence 
très-net. Mais où est l'abus? Quelle est la limite de 
l'exercice légal du droit? Qui fixera cette limite? Grosses 
questions pleines de colère et d'orages qui, depuis 80 ans, 
sont toujours discutées, sans être jamais résolues. 

La liberté de la presse fut à peine octroyée, qu'on en 
usa largement. La seule année 1789 vit naître 150 feuilles 
nouvelles. D'après des calculs dignes de foi, de 1789 à 
1800, on en créa 750 ! Chaque parti fonda des journaux 
qui représentaient ses intérêts et ses passions. Parmi ces 
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feuilles éphémères pour la plupart, nous signalerons 
VAmi du roi, organe des royalistes ; le Bulletin des amis 
de la vérité j qui appartenait aux Girondins ; le Journal 
de la Montagne , soutenu par les Jacobins ; le Père 
Duchêne, aux Hébertistés ; VAmi du Peuple, journal de 
Marat; le Vieux Cor délier y rédigé par Camille Desmou- 
lins ; le Journal des Débats et Décrets, etc., etc. 

Dans la constitution du 24 juin 1793, la Convention 
proclame bien encore le principe de la liberté de la 
pressé ; elle surenchérit même sur l'Assemblée consti- 
tuante : « Le droit dé manifester sa pensée et ses opi- 
(c nions, soit par la presse, soit par toute autre manière, 
<( ne peut être interdit. La nécessité d'énoncer ces droits 
ce suppose la présence ou le souvenir récent du despo- 
« tisme. » Mais les faits démentaient déjà les théories, 
et la loi des suspects , en décrétant l'arrestation de 
tous ceux qui, « soit par leur conduite, soit par leurs 
(( relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se sont 
a montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme et 
a ennemis de la liberté, » méconnaît singulièrement 
les théories proclamées par la constitution. Jamais le 
despotisme de l'ancien régime n'avait été aussi loin l Où 
étaient donc, alors, les vrais ennemis de la liberté? — Mais 
passons rapidement sur cette époque funeste, où la plus 
glorieuse des causes entraînait ses défenseurs à de si 
révoltants excès (1). La Révolution fit comme toutes les 



(1) La Convention condamna à la peine capitale quiconque était convaincu 
d^avoir composé ou imprimé des écrits de nature à provoquer la dissolution 
du gouvernement républicain, et le rétablissement de la royauté ou de tout 
autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple (loi du 27 germinal 
an IV) — En fructidor an V, les propriétaires, rédacteurs et imprimeurs de 
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révolutions : elle viola bien vite les principes au nom 
desquels elle était censée combattre (1). 

Dans VExpQsé des motifs de la loi du 11 mai 1868, 
M. Pinard a parfaitement résumé, en quelques lignes, 
rétat de la législation de la presse pendant la Révolution. 
(( De 1789 à 1800, le droit de la période intermédiaire a 
toutes les contradictions des temps d'orage. Les luttes 
sanglantes qui accompagnent la chute du vieux monde, 
l'ardeur avec laquelle on inaugure le monde nouveau, 
l'entraînement des esprits, comme les passions des partis, 
se reflètent dans ces pages tourmentées de la législation 
sur la presse. Les constitutions promettent à la pensée 
toutes les libertés : les lois spéciales donnent aux consti- 
tutions tous les démentis, et comme si la pratique voulait 
se jouer de la théorie, le démenti s'accuse toujours dans 
la proportion de la promesse. » 

Le 18 brumaire trouva donc la liberté de la presse 
reconnue en droit, et parfaitement méconnue en fait. 

La constitution de l'an VIII fut muette sur la presse. 
Mais le préambule de cette constitution, en rendant 
hommage aux principes de 89, reconnut implicitement 
la liberté de la presse comme droit naturel. 

Le gouvernement consulaire inaugura, à l'égard des 
journaux, le système d'énergique répression qui devait 



quarante-deux journaux sont déportés le môme jour. — Peu après» soixante 
autres journalistes sont encore frappés parla déportation.^ Enfin le Conseil 
des Cinq-Cents plaça les journaux sous la surveillance de la police, avec fa-- 
"culté de les supprimer sans forme de procès. (Loi du 19 fructidor.) 

(i) Voir M. Desjardins, Des Lois sur la presse (Revw Contemporaine, 
n<> du 30 septembre i860). 
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se développer sous l'Empire. Nous ne ferons que rappeler 
l'arrêté du 27 nivôse an VIII, qui supprima un certain 
nombre de feuilles politiques et soumit les autres au 
régime administratif, et la constitution de Tan XII, qui, 
distinguant la presse ordinaire et la presse périodique, 
accordait à l'une des garanties de liberté qu'elle déniait 
à l'autre. Les décrets de 1810 vinrent créer de nouvelles 
entraves à la liberté d'écrire. — Mais sous l'Empire, les 
plus grandes rigueurs contre la presse n'étaient pas 
écrites dans les lois. Elles émanaient de la volonté toute 
puissante de celui auquel la France s'était donnée. 
L'Empereur ne voulait pas seulement une presse sou- 
mise, il exigeait des journaux dévoués ; il le dit lui- 
même dans une note confidentielle adressée à M. Ele- 
vée : ce II n'est pas suffisant que les journaux se bornent 
a aujourd'hui à n'être pas contraires; on a le droit 
c( d'exiger qu'ils soient entièrement dévoués à la dy- 
« nastie régnante (1).» Etquand lesjournaux résistaient 
on les supprimait ou on les confisquait. 

Aux jours de revers, quand l'Empereur, accablé par 
des désastres sans cesse renouvelés, tomba devant l'effort 
de tout un monde ligué contre lui, le Sénat, muet jus- 
qu'alors pour défendre les droits de la libre pensée, son- 
gea enfin à cette presse qu'il avait abandonnée au bon 
plaisir du maître. L'un des considérants de l'acte qui pro- 
nonça la déchéance de l'Empereur est ainsi conçu : 
(c Considérant que la liberté de la presse, établie et con- 
(( sacrée comme l'un des droits de la nation, a été cons- 
(c tamment soumise à la censure arbitraire de la police. 



(i) Correspondance et relations de F. Fiévée avec Bonaparte. 



« et qu'en même temps, IL s'est toujours servi de la 
a presse pour remplir la France et l'Europe de faits con- 
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« trouvés, de maximes fausses, de doctrines favorables ! 
« au despotisme et d'outrages contre les gouvernements j 

a étrangers d La conviction du Sénat avait été lente - 

à se former ! 

Au retour de l'ile d'Elbe, Napoléon manifesta, à l'égard 
de la presse, des sentiments tout-à-fait contraires à ceux 
qu'il avait témoignés jusque-là. ce Des discussions publi- 
(( ques, des élections libres, des ministres responsables, 
« la liberté de la presse, je veux tout cela ; la liberté de la 
(( presse surtout; l'étouffer est absurde. Je suis convaincu 
(( sur cet article (1). » Ces paroles, tombées de la bouche 
de l'Empereur pendant les Cent-Jours, étaient -elles 
l'expression sincère d'une conviction? N'étaient-elles, au 
contraire, que le résultat d'une concession? Toujours 
est-il que l'acte additionnel contenait une disposition 
aussi nette, aussi explicite qu'on pouvait le souhai- 
ter: (c Tout citoyen a le droit d'imprimer et de pu- 
« blier ses pensées en les signant, sans aucune cen- 
(c sure préalable , sauf la responsabilité légale après 
(c publication, par jugement par jurés, quand même il 
« n'y aurait lieu qu'à l'application d'une peine correc- 
(( tionnelle. » 

La Restauration reconnut le principe de la liberté 
de la presse que la charte constitutionnelle de 1814 
avait replacé au nombre des droits fendamentaux des 
Français (2). Mais le gouvernement des Bourbons de la 



(1) Benjamin Constant, Mémoires sur les Cent-Jours^ t. II. 

(2) Art. 8 : « Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer 
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branche ainée ne se considéra pas comme irrévocable- 
ment lié par cette reconnaissance, et Thistoire des lois 
sur la presse de 1815 à 1830 nous offre de curieuses 
alternatives de liberté et d'oppression, d'arbitraire et de 
légalité. Ce fut une lutte quotidienne entre la presse et 
le pouvoir, lutte qui se reflète dans les lois nombreuses qui 
furent promulguées durant cette période. — Sans parler 
des lois de circonstances qui se succédèrent à des inter- 
valles rapprochés, et qui furent, selon l'expression de 
M. Pinard, l'arme de combat, plutôt que l'arme pacifique 
du droit, nous signalerons les lois de 1819, de 1822 el 
de 1828. 

En 1819, trois lois inspirées par un esprit libéral for- 
ment un nouveau Code de la presse et accordent une cer- 
taine liberté (1). La première crée les qualifications des 
crimes et des délits et édicté les peines. La seconde est 
relative à la compétence et à la procédure. Elle défère au 
jury les crimes et les délits de presse à l'exception des 
délits de diffamation et d'injures contre les particuliers. 
La troisième, spéciale aux écrits périodiques, ne leur 
impose pour naître que la condition d'une déclaration 
préalable, mais exige le cautionnement et le timbre. 

En 1820, le crime de Louvel amène une réaction 
funeste à la liberté de la presse. Les lois des 17 et 25 
mars 1822 rétablissent la compétence des tribunaux 
correctionnels pour les délits de presse, introduisent les 



« leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus 
c de cette liberté. » 
(i) Lois du 17 mai, du 26 mai et du 9 juin 1819. 



( 



— 24 — 

procès de tendance et soumettent les journaux au régime 
de l'autorisation préalable. 

En 1828, sous l'influence de MM. de Martignac et 
Portails, retour aux idées libérales de 1819, suppression 
de l'autorisation préalable et des procès dits de tendance, 
création des gérants, abaissement du taux du cautionne- 
ment, etc. (1). 

S'il est un moyen presque infaillible de perpétuer les 
abus de la liberté de la presse, d'entretenir la licence 
des journaux, et de ranimer l'agitation des esprits et les 
discordes civiles, c'est de remettre chaque année en dis- 
cussion les maximes établies et toutes les lois rendues sur 
ces importantes matières. — Cette pensée émise par Dau- 
nou en 1820 (2), a été pleinement justifiée par les événe- 
ments. En 1830, à la suite d'une dernière ordonnance, 
qui suspendait la liberté des journaux, le gouvernement 
de la Restauration succomba devant l'émeute, et l'opi- 
nion publique énervée, fatiguée par tant d'incertitudes 
et de contradictions, applaudit à sa chute. 

La charte de 1830 confirma la liberté de la presse (3) 
et reconnut de nouveau à tout Français le droit de 
publier et de faire imprimer ses opinions en se confor- 
mant aux lois. 

La monarchie de juillet se montra pour la presse, 
et particulièrement pour les journaux, d'une bien- 
veillance parfois poussée jusqu'à la faiblesse. Les 
partis ne se firent pas faute d'user et d'abuser de la 



(i) Loi da 18 juillet 1828. 

(2) Séance du 21 mars 1820. 

(3) Arl. 7. 
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liberté qui leur était accordée. « Parmi tous les moyens 
d'attaquer, ils exploitaient la presse avec une audace et 
une persévérance qui ne laissait aucun repos au gouver- 
nement et le mettait dans la plus grande perplexité (1). » 

Les passions hostiles amenèrent alors le journalisme 
aux excès les plus déplorables , et parfois les plus 
odieux. On ne peut relire sans dégoût quelques-uns de 
ces journaux haineux, où l'injure contre la personne 
d'un souverain vénérable se mêlait aux calomnies les 
plus révoltantes contre les membres de sa famille et les 
défenseurs de son gouvernement. On eût dit que tous les 
partis s'entendaient pour lancer le journalisme dans une 
lutte à outrance contre la dynastie régnante. Une presse 
si violente, si acharnée, devait nécessairement exercer 
sur l'opinion publique une influence funeste, et fausser, 
à la longue, le sentiment populaire. 

Les lois de septembre 1835, votées après l'attentat de 
Fieschi, n'opposèrent qu'une barrière impuissante à ces 
scandaleux abus. La monarchie de juillet ne pouvait pas 
ou ne voulait pas se servir des armes dont les gouverne- 
ments précédents avaient usé sans scrupule. 

A son débuts la république voulut se montrer plus 
libérale encore pour les journaux que le gouvernement 
de juillet. Elle abrogea les lois de septembre, supprima le 
timbre et laissa tomber en désuétude l'obligation du cau- 
tionnement. — La réaction se fit promptement sentir ; le 
décret du 9 août rétablit le cautionnement; par la loi du 
27 juillet 1849 on remit en vigueur la plupart des dis- 
positions de la loi du 9 septembre 1835; enfin la loi du 

(1) Hatin, Manuel de la Uberlé delapreue, i. I, p. 237. 
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16 juillet 1850 imposa de nouveau robligation du timbre, 
et iutroduisit une grave innovation en astreignant les ré- 
dacteurs des journaux à signer leurs articles. 

Après le coup d'Etat, le législateur se montra plus ri- 
goureux encore, et le décret organique du 17 février 1862 
soumit les journaux à un régime de police administrative 
qui paralysa complètement l'action de la presse pen- 
dant les premières années de l'Empire. 

Enfin, la loi du 11 mai 1868, réalisant quelques-unes des 
promesses contenues dans la Lettre impériale du 19 jan- 
vier 1867, a replacé la presse sous une législation beau- 
coup plus douce (1). La suppression du régime adminis- 
tratif, l'abrogation de l'autorisation préalable, l'extension 
de l'art. 463 du Code pénal aux contraventions de presse, 
suffisent pour imprimer à la loi nouvelle, un caractère 
de libéralisme qu'on ne saurait méconnaître. 

Telles sont les phases principales qu'a traversées la lé- 
gislation de la presse en France. De tant de variations, de 
tant d'incertitudes et, disons-le, de tant d'impuissance, 
il nous paraît résulter qu'il est fort mal aisé de faire de 
bonnes lois sur une pareille matière. Entre la liberté 
absolue et le manque absolu de liberté, il est bien dif- 
ficile de trouver le terme moyen qui laisse à la presse son 
indépendance tout en garantissant le pouvoir et la société 
contre ses excès, — Là est pourtant l'idéal d'une bonne 
législation, mais nous avons grand'peur, que dans l'état 

actuel de nos mœurs, ce ne puisse être qu'un idéal. 

Quoi qu'il en soit,, nous allons étudier en détail les di- 
verses, formalités que la législation en vigueur prescrit 

(i) Voir le texte de la loi du il mai, dans V Appendice placé à la un de ce 
volume. 
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spécialement pour la publication des journaux. Ces for- 
malités, parfaitement compatibles avec le principe de la 
liberté de la presse depuis que Tautorisation préalable est 
supprimée, sont : 1"* les déclarations préalables et de mu- 
tation ; 2"* la nomination des gérants s'il s'agit de jour- 
naux politiques; 3!" le dépôt d'un cautionnement si l'é- 
crit périodique traite de matières politiques ou d'écono- 
mie sociale; 4"" la signature en minute du journal par le 
gérant; S"" la signature des articles; 6'' le double dépôt 
judiciaire et administratif. — Les autres formalités, telles 
que l'acquittement des droits de timbre, etc., n'étant pas 
spéciales à la presse périodique, ne rentrent pas dans le 
programme de ce travail. — Nous commencerons par 
consacrer un chapitre à la définition juridique du journal 
et à la distinction des écrits périodiques en journaux po- 
litiques et non politiques. 
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CHAPITRE IL 

Distlnetion entre la presse ordinaire et la pressM» 
périodique ; entre la presse périodique politique 
et la presse périodique non politique. 



SECTION I". 

Distinction entre la presse ordinaire et la presse 

périodique. 

Un journal peut être considéré sous deux points de 
vue différents : l"" comme un établissement industriel ; 
î"* comme un instrument de publicité. 

Gomme établissement industriel, le journal est régi 
par les lois des entreprises et sociétés commerciales, 
lorsqu'il est fondé par plusieurs personnes. 

Comme moyen de publicité, le journal est soumis à des 
mesures de surveillance et de police toutes spéciales et 
prescrites dans l'intérêt général. C'est seulement à ce 
second point de vue que nous nous proposons d'étudier 
la condition légale des journaux. 

Mais avant d'entrer dans l'examen des lois que nous 
voulons commenter, il est bon de préciser ce qu'il faut 
entendre par celte expression un peu vague de journal. 
Le législateur a établi de telles différences entre la légis- 
lation de la presse ordinaire et celle de la presse pério- 
dique, qu'il est d'une extrême importance de bien défi- 
nir le journal et de déterminer d'une façon nette les 
caractères qui le distinguent d'un écrit ordinaire. 
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Le caractère distinctif du journal c'est la périodicité. 
Sans périodicité point de journal. — Mais ce carac- 
tère, qui semble à première vue facile à saisir, est sou- 
vent dans la pratique difficile à reconnaître et à établir. 
Pour se soustraire aux lois d'exception qui les régissent, 
les journaux cherchent parfois à dissimuler leur périodi- 
cité soit par des changements de titre successifs, soit 
par des variations dans les intervalles de publication, 
soit par d'autres moyens qui, habilement employés, 
pourront plus d'une fois embarrasser la conscience des 
juges. 

Pour constater le fait de périodicité il faut faire abs- 
traction du titre de l'écrit, de la matière dont il traite, 
de la façon dont il est composé, de la durée de son exis- 
tence ou de rirrégularité de sa publication (1). Tous les 
écrits, quels que soient le mode ou les époques de leurs 
publications siùccessivesy qui, par leur plan et leur esprit 
forment un ensemble et un tout, peuvent être rangés par 
les tribunaux dans la classe des journaux. Et pour cela 
peu importe que l'écrit paraisse quotidiennement ou 
non; soit à jour fixe, soit à des intervalles inégaux (2); 
sous le même titre mais en formant une série de publica- 
tions par ordre numérique (3), ou bien sous des titres 
différents (4); à des époques successives (5), détermi- 



(!) Voir les art. !•' de la loi du 9 jain 1819, 2 et 3 de la loi da 18 juillet 
1828, !«' des lois du 14 décembre 1830 et du 8 avril 1831, 13 delà loi du 
9 septembre 1835, etc.; enfin l'art. 1«' delà loi du 11 mai 1868. 

(2) Trib. correct, de Lyon, 29 janv*. 1834. 

(3) C. C, 1«' mars 1836. 

(4) Paris, 2 août 1833 ; trib. correct, de la Seine, 12 avril 1834, etc. 

(5) Paris, 30 novembre 1835. 
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nées (1) ou indéterminées même sans abonnés ni listes 
d'abonnements (2) ; peu importe enfin que l'écrit soit ré* 
digé en prose ou en vers (3). 

C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier si le 
caractère de périodicité existe ou n'existe pas (4). Mais 
la Cour de Cassation ne voit pas cependant dans cette ap- 
préciation une pure question de fait qui échapperait à son 
contrôle. En effet cette Cour a cassé Tarrêt de la Cour de 
Paris qui avait jugé, le 10 décembre 1831, que la publi- 
cation connue sous le nom de NémésiSy ne pouvait être 
assimilée à un journal ou écrit périodique. 

Par application des principes que nous venons d'é- 
noncer, il semble que l'on doive critiquer l'arrêt de la 
Cour d'Aix qui a décidé, le 27 juin 1833 (5), que des bul- 
letins extraits de journaux, imprimés et publiés irrégu 
lièrement, même plusieurs fois par mois pendant dix 
mois de l'année ne constituaient ni un journal , ni un 
écrit périodique. Une pareille décision nous paraît vio- 
ler l'esprit et la lettre de la loi ; car elle tend à établir 
que, pour caractériser la publicité périodique, il est né- 
cessaire que le nombre des publications mensuelles soit 
déterminé à Tavance. Prendre ainsi l'irrégularité en 



(i) Paris, 2 août 1833. 

(2) Trib. correct, de la Seine, 12 avril 1834. — C. C, 5 novembre 1867. 

(3) C. C, 29 décembre 1831; Paris, 2 avril 1833 ; id., 26 janvier 183ii. 

(4) Voir Fexcellent ouvrage de M. Ghassan, Traité des délits de la pa- 
role, etc., 2« édit., 1. 1, p. 570 etsuiv. —Pour la partie de la législation sur 
la presse antérieure à 1846, nous avons fait au Traité de M. Ghassan de 
nombreux emprunts. On ne peut reprocher à cet ouvrage reniarquable à 
tous égards, qu'une seule chose : G'est d'avoir été publié il y a 22 ans. 

(5) Dali., 1834, p. 6. (Min. pub., C.Bousquet.) 
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considération, ce serait ouvrir un subterfuge à la mau- 
vaise foi (1). 

On s'est bien souvent demandé si le législateur a agi 
avec sagesse et équité en établissant une distinction 
entre la condition légale des écrits périodiques et celle 
des écrits non périodiques. On a beaucoup discuté la 
grave question de savoir s'il est utile et juste de sous- 
traire ainsi les journaux au droit commun de la presse 
pour les soumettre à une législation qui leur est propre. 
— C'est discuter la question même 4e la liberté de la 
presse et nous ne voulons pas aborder ici cette question 
délicate. Disons cependant qu'au point de vue juridique 
la distinction entre le livre et le journal se justifie de 
la manière la plus absolue par la nature même des 
choses. La publication d'un livre et la publication d'un 
journal sont deux faits si dissemblables par eux-mêmes, 
qu'il peut sembler parfaitement rationnel de ne pas 
les confondre dans une seule et unique réglementa- 
tion (2). 

Mais nous n'entendons pas soutenir ici que la presse 
périodique doive être assujettie à des lois d'exception. 
Confondre les lois spéciales et les lois d'çxceplion, ce 
serait violer ouvertement le sens des mots (3). 

La distinction entre le livre et le journal n'existait pas 
en France avant la Révolution, et cela s'explique aisé- 
ment lorsqu'on se rappelle combien était restreinte, 



(1) Voir M. deGraltier, Commentaires sur les lois delà presse, t. II, p. 12. 
— Voir également Dalioz, Répert., t. XXXVI, p. 446. 

(2) Comp Ëdm. Bertrand, Régime légal de la presse en Angleterre (1868), 
p. 47 et suiv. Voir aussi V Exposé des motifs de la loi du 11 mai 1868. 

(3) Voir M. Ghassan, loc. cit., t. i, jp. 562 et suiv. 
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pour ne pas dire nulle, raction de la presse périodique 
sous Tancienne monarchie. C'est, si nous ne nous trom- 
pons, la Convention qui, par le décret du 9 mars 1793, 
introduisit pour la première fois dans la législation une 
disposition spéciale à la presse périodique (1). 

La loi du 28 germinal an lY, celles du 5 nivôse an V, 
du 19 fructidor an V, l'arrêté du 3 brumaire an VI, etc., 
contenaient également des dispositions particulières aux 
écrits périodiques. 



SECTION II. 

Distinction entre les journaux politiques 
et les journaux non politiques. 

Sous tous les régimes qui se sont succédé depuis la 
Révolution, la distinction entre les journaux et lès livres 
a été maintenue en s'accusant chaque jour plus nette- 
ment. Mais de 1810 à 1819 apparut une sous-distinction 
plus subtile, parmi les écrits périodiques eux-mêmes. 

Les journaux consacrés aux matières politiques de- 
viennent alors Tobjet de mesures particulières de la part 
du législateur (2). La loi du 9 juin 1819 établit expres- 
sément, dans son art. 1^', celte division secondaire en- 



(i) Décret du 9-14 mars 1793 : « La Convention décrète que les membres 
de la Convention qui rédigent des iournaux, seront tenus d'opter entre les 
fonctions de députés et celles de rédacteur du journal. » 

(2) Voir le décret du 3 août 1810, art. 3, et la loi du 25 mars 1817 sur les 
finances. 
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tre les journaux politiques et non politiques (1). Nous la 
retrouvons mentionnée principalement dans les lois du 
31 mars 1820, du 17 mars 1822 et du 18 juillet 1828. 
Enfin le décret organique sur la presse du 17 février 1852' 
consacre une dernière fois dans différents articles une 
distinction devenue en quelque sorte fondamentale : 

Art. 3. «Les propriétaires de tout journal ou écrit pé- 
(( riodique traitant de matières politiques ou d'économie 
« sociale sont tenus, avant sa publication, de verser au 
« Trésor nn cautionnement en numéraire, etc. » 

Ici se place une première question, et c'est une des 
plus importantes que soulève la législation de la presse : 
Que faut-il comprendre dans les matières politiques ou 
d'économie sociale? 

Remarquons, tout d'abord, que les matières politiques 
sont sous l'empire du décret de 1852 ce qu'elles étaient 
sous la législation antérieure. D'où il résulte que la ju- 
risprudence qui était formée sous cette législation n'ayant, 
rien perdu de son autorité, peut nous guider dans l'in- 
terprétation des lois actuelles. 

Or, d'après la jurisprudence, ces mots : matières poli- 
tiques comprennent tout ce qui a trait à la politique et 
embrassent, non-seulement la politique générale, mais 
encore tout ce qui touche de près ou de loin à la science 
du gouvernement, à l'administration des villes et des 
États et à la politique des gouvernements étrangers (2). 



(i) Art. l^'' : « Les propriétaires oa éditeurs de tout journal ou écrit pé- 
« riodique consacré en tout ou en partie aux nouvelles ou matières poli- 
« tiques.... seront tenus, etc., etc. » 

|2) Lyon, :I0 décembre 1834 ; — trib. correc . de la Seine, 28 août 1835; 

3 
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Ainsi doivent être considérés comme politiques, les ar- 
ticles sur la police générale, sur Tadministralion locale, 
sur les élections municipales, sur les intérêts de la com- 
mune et de l'arrondissement, sur les actes de l'autorité 
aussi bien que sur ceux de l'administration centrale et 
des grands pouvoirs de l'Etat ; sur la légalité de l'arres- 
tation d'un citoyen et sur la critique à ce sujet des actes 
des agents de l'autorité ; sur les matières de l'économie 
politique. Sont également réputés politiques les articles 
contenant: l'annonce d'une cérémonie commémorative 
d'un événement politique; la discussion des actes rela- 
tifs à la direction de l'enseignement et la critique du 
choix des professeurs; la discussion des actes relatifs à 
l'organisation administrative des théâtres, tels que le 
choix des directeurs. — La jurisprudence fait encore ren- 
trer dans les matières politiques, la critique des mesures 
prises par l'autorité locale pour l'exécution des lois po- 
litiques ; notamment la critique de l'usage fait par les 
préfets des droits qui leur ont été conférés pour la dési- 
gnation des journaux dans lesquels seront publiés les 
annonces judiciaires et les tarifs arrêtés par ces fonc- 
tionnaires. Même décision pour les articles contenant le 
récit d'une expédition militaire et la discussion de ses 
causes et de son opportunité (1). — Le journal qui publie, 



— C. C . , 2 septembre 1841 ; — Irib. correct, de la Seine, 13 décembre 1844. 

— Voir Ghassan, loc, cit,, t. I,p.593, et Hatin, Manuel théorique et pratique 
de la liberté de la presse (1868), t. II, p. 331 et suiv. 

(l) Douai, 9 juillet 1830; — Lyon, 8 avril 1835; — trib. correct, de 
Dieppe, 18 novembre 1836; — trib. correct, de la Seine, 5 août 1843; — 
C. C, 3 juillet 1840, 21 septembre 1844, 6 juin 4840, 11 juillet 1851, 
31 janv. 1855; — Paris, 10 avril 1851, etc., etc. 
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sans commentaire ni appréciation, ûes jugements et ar- 
rets alors même qu'ils ont été rendus dans une affaire 
politique, ne doit pas être considéré comme traitant de 
matières politiques. Il en serait autrement pour le 
compte rendu des débats d'un procès politique. La repro- 
duction d'un discours politique, prononcé, même par un 
magistrat, ferait tomber le journal sous le coup de l'art. 3 
du décret de février (1). — Il a été jugé que la simple publi- 
cation, après promulgation, des lois, décrets et règlements 
d'administration publique, la reproduction sans discus- 
sion personnelle des arrêtés préfectoraux et des docu- 
ments statistiques du territoire de la France et l'inser- 
tion des nominations judiciaires ne doivent pas être 
considérées comme constituantdesmatières politiques (2). 
Mais, d'autre part, la Cour suprême a jugé plus récem- 
ment : ce Qu'en supposant qu'un journal non politique 
puisse reproduire un document officiel et politique, tel 
que l'exposé de la situation de l'empire, sans encourir le 
reproche de traiter des matières qui sont l'objet de ce 
document, il n'en est pas de même lorsqu^il se borne à 
en donner des extraits, le choix de ceux-ci constituant 
une véritable appréciation de la pièce à laquelle ils sont 
empruntés ; qu'il en est ainsi, à plus forte raison, lors- 
que les passages détachés du document officiel et poli- 
tique ont été, non pas reproduits textuellement, mais 
donnés par analyse, surtout s'ils ont été accompagnés de 
réflexions critiques (3). » — Sont encore politiques d'a- 



(t) Paris, 10 avril 1851. 

(2) Dijon, 13 mai 1831; — G. G., !•' juillet 1854, 4 novembre 1852. 

(3) G. G., 13 mai 1864. 
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près les décisions de la jorisprudence : les articles con- 
teoant une revue des principales puissances de l'Europe, 
Texposé de la situation des différents peuples, de leurs 
souffrances, de leurs besoins et des institutions qu'ils re- 
poussent; les articles traitant de la nature du commerce 
intérieur et extérieur de la France ; traitant de la con- 
dition morale de certaines classes de la société ; renfer- 
mant des vœux pour l'amélioration d'une certaine classe 
de travailleurs et contenant la comparaison des salaires 
en France et dans d'autres pays. Mais, d'après la jurispru- 
dence de la Cour de Cassation, les journaux qui ne trai- 
tent que des questions de droit ne sont pas considérés 
comme journaux politiques (1). 

Ainsi que le font remarquer judicieusement MM. Chas- 
san et de Grattier, la forme employée dans les articles ne 
saurait constituer , pour les journaux politiques , un 
moyen d'échapper à l'application de la loi. La forme 
légère, ironique, les vers mêmes, peuvent être empruntés 
dans la rédaction d'un article politique, sans fournir au 
journaliste prétexte de soutenir qu'il n'a point entendu 
traiter de matières politiques (2). Ainsi, il a été jugé, par 
la Cour de Cassation, et cette doctrine nous semble devoir 
être approuvée, qu'un ouvrage paraissant tous les huit 
jours et contenant des satires contre les personnages 
politiques vivants et des allusions aux événements poli- 
tiques du temps, ne saurait être déclaré étranger aux ma- 



il) r.C, 41 août 1860. 

(2) Trib. correct, de la Seine, 27 juin 1843; — C. C , 29 décembre 1831 ; 
— Paris, 2 atril 1833; —id., 26 janvier 1839. —Voir Ghassan, toc. ciL, 1. 1, 
p. 394, et de Grattier, loc. cit., t. II, p. 138. 
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tières politiques, sous ce double prétexte que les allu- 
sions aux événements contemporains ont toujours été 
du domaine de la poésie satirique, et que cet ouvrage 
écrit tout entier en vers, ne renfermant ni nouvelles ni 
discussions politiques proprement dites, doit être consi- 
déré comme une œuvre purement littéraire (1). M. Dalloz, 
qui cite en entier le texte de cet arrêt, le fait suivre 
d'un commentaire qui nous semble parfaitement résumer 
l'esprit de la loi (2). 

Nous venons de voir dans quel sens la jurisprudence 
interprète les expressions : matières politiques . Mais ces 
termes ne sont pas les seuls que l'on trouve dans le dé- 
cret du 17 février. Le législateur a ajouté : ou d'écono- 
mie sociale^ expressions encore plus vagues que les pre- 
mières, et dont la signification juridique est véritable- 
ment bien difficile à établir d'une manière quelque peu 
précise. Le décret de 1852 ne -contient rien qui puisse 
nous éclairer sur la véritable portée de ces mots. La 
circulaire ministérielle du 27 mars 1852, destinée à 
guider les dépositaires du pouvoir dans l'interprétation 
du décret, n'entre, à ce sujet, dans aucun développe- 
ment. 

Selon beaucoup de publicistes, les expressions d'éco- 
nomie sociale et d'économie politique seraient syno- 
nymes. Selon d'autres, l'économie sociale embrasse un 
ordre d'idées plus étendu que l'économie politique, et 
comprend « la théorie économique et les différents sys- 
cc témes socialistes, peut-être même la science sociale 



|l) ce, 29 décembre 183t. 
(2) Dalloz, loc. cit., p. 455. 
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<c (sociologie), jusqu'à la politique (1). » Tout ceci est, 
en vérité, fort obscur. 

Nous trouvons, dans la jurisprudence, quelques dé- 
cisions de nature à jeter un peu de lumière sur la 
question. Ainsi, il a été jugé par la Cour de Montpellier, 
sous l'empire du décret du 17 février, que les matières 
d'économie sociale^ comprennent soil les théories, soit les 
faits qui y sont relatifs ; qu'ainsi, un journal rentre sous 
l'application du décret de 1852, s'il discute, en traitant 
de Tagriculture, des intérêts généraux et collectifs, et 
spécialement les intérêts viticoles du Midi (2). — La 
Cour de Cassation a décidé qu'on doit entendre, par ar- 
ticle d'économie sociale, toute discussion relative aux 
richesses nationales, et s'occupant de l'agriculture, de 
l'industrie ou du commerce, non au point de vue pure- 
ment technique ou pratique et professionnel, mais en les 
considérant dans leurs rapports avec les intérêts géné- 
raux et collectifs, et avec l'action gouvernementale et 
administrative (3). — Le tribunal deCarpentras a jugé que 
par matières d'économie sociale, il faut entendre, dans 
le sens le plus large, toutes les questions qui se ratta- 
chent à l'organisation de la société ; que pour un journal 
spécial, c'est faire invasion dans ces matières que de 
rattacher des discussions pratiques à des intérêts col- 
lectifs et généraux ; qu'ainsi, on doit considérer comme 
relatif à une matière d'économie sociale l'article qui 
s'occupe de la question du salaire des femmes, non à un 



(I) M. Block, Dictionnaire de politique. 
(i) Montpellier, 22 novembre 18S4. 
(3) C.C.,1" juillet 1854. 
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point de vue pratique et professionnel, mais au point de 
vue de Tinfluence que peuvent exercer, sur la moralité 
d'un peuple, le travail et le salaire des femmes (1). — Il 
a été jugé, d'autre part, qu'on doit considérer comme 
traitant de matières d'économie sociale tout article dont 
l'auteur compare une industrie à une autre, pour si- 
gnaler leurs conditions d'existence, leurs avantages, 
leurs inconvénients, leur antagonisme et les réformes 
par lesquelles on pourrait établir entre elles un équilibre 
qui paraît être troublé. Même décision lorsque l'article 
contient un examen critique des tarifs d'un chemin de 
fer et des droits imposés à la navigation, en indiquant 
les modifications que réclament les intérêts généraux du 
public. — Enfin, la Cour d'Amiens, donnant à l'économie 
sociale une acception plus large qu'à l'économie poli- 
tique, y fait rentrer toutes les questions commerciales et 
industrielles qui se rattachent aux intérêts des popula- 
tions (2). — (( En résumé, on peut dire que les matières poli- 
tiques comprennent tout ce qui touche à l'administration, 
et les matières d'économie sociale tout ce qui touche à 
l'organisation de la société. Mais il est assez difficile de 
distinguer entre ces deux ordres d'idées : entre la poli- 
tique pure et l'économie sociale. Il y a là des affinités, 
des intimités, des coïncidences, des analogies, des iden- 
tités qui rendent la distinction mal aisée, et la jurispru- 
dence elle-même tend à les confondre (3). » 
Quelles que soient les conséquences que l'on puisse 



(1) Trîb. de Carpentras, 24 mai 1855. 

(2) Amiens, 30 avril i858. 

(3) Hatin, loc. cit., t. II, p. 334. 
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urer des décisions de la jurisprudence, il n'en est pas 
moins certain que les mois d'économie sociale laissent 
une très-grande marge au pouvoir d'appréciation des tri- 
bunaux. Le législateur de 1852 a évité à dessein d'être 
clair. Le silence de la circulaire du 27 mars prouve, 
d'une manière évidente, que Tobscurité de la loi est 
parfaitement intentionnelle. C'est, croyons-nous, chose 
fâcheuse à tous égards, que de voir le législateur éviter 
ainsi la clarté pour laisser plus d'arbitraire à l'interpré- 
tation des juges. En matière de lois politiques, et surtout 
lorsqu'il s'agit de questions aussi délicates que les ques- 
tions de presse, cette manière de rédiger les textes 
entraîne nécessairement des abus aussi funestes à la 
liberté que nuisibles au respect qui, chez les grandes 
nations, doit toujours environner la loi. 

Sous la législation antérieure au décret de 1852, alors 
que la loi, ne parlant pas encore de l'économie sociale, 
ne mentionnait que les nouvelles ou matières politiques, 
la Cour de Dijon avait déclaré qu'il suffisait de quelques 
légers doutes sur la question de savoir si un journal traite 
ou non de matières politiques, pour qu'on dût juger 
en faveur du prévenu (1). Cette jurisprudence libérale 
doit paraître plus équitable encore sous l'empire de la 
législation actuelle, et Ton ne saurait mieux faire que de 
la recommander aux méditations des magistrats chargés 
de la mission souvent difficile d'interpréter le décret de 
1852. 

Remarquons, du reste, que la question de savoir quelle 
est la portée des expressions matières politiques ou d'éco- 

{{) Dijon, 13 mai 1831. 
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nomie sociale ne rentre pas d'une manière absolue dans 
le domaine souverain des tribunaux. La Cour Suprême se 
réserve le droit d'apprécier les articles des journaux 
incriminés, pour déterminer s'ils rentrent ou ne rentrent 
pas dans les matières politiques ou d'écoliomie sociale. — 
Ce système, que la Cour de Cassation a consacré par un 
arrêt du 3 juillet 1840, n'a pas toujours été admis par 
elle. Antérieurement à 1840, la Cour avait décidé qu'il 
appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement 
si tel article d'un écrit périodique a ou n'a pas le carac- 
tère d'une nouvelle politique (1). De ces deux arrêts 
contradictoires, le plus récent nous paraît le plus con- 
forme aux vrais principes. Ainsi que le fait observer 
M. Chassan (2) , la Cour de Cassation , en appré - 
ciant le caractère d'un article de journal, ne fait, par 
là, que déterminer le sens d'une expression employée 
par la loi pénale, comme elle l'a fait dans différents 
autres cas, et notamment pour les mots marchandises, 
repris de justice, etc. (3). 

Avant de terminer notre étude sur la distinction entre 
les journaux politiques et non politiques, faisons une 
dernière observation. L'art. 1" de la loi de 1819 et les 
lois postérieures qui en ont reproduit la disposition 
parlaient des a journaux consacrés en tout ou en partie 
aux nouvelles ou matières politiques, etc. » Le décret 
du 17 février s'exprime autrement : « Tout jour- 



(lyc. C, lOocl. 18Î3. 

(2) Chassan, loc. cit., 1. 1, p. 594. 

(3) Voir, dans ce sens, Tarbé, Lois et Règlements de la Cour de Cassation, 
et Dalioz, loc. cit., p. 456, in fine. 
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nal ou écrit périodique traitant de matières politi- 
ques, etc. y> Il faut conclure, de cette modification, que 
le législateur de 1852 a voulu insister particulièrement 
sur ce point : que la publication, même isolée et acciden- 
telle, d'un article relatif aux matières politiques ou 
d'économie sociale, doit suflSre pour imprimer au journal 
le caractère politique. Ainsi, pour qu'il y ait délit de 
publication d'un journal non cautionné, il n'est pas 
nécessaire qu'il y ait eu plusieurs publications succes- 
sives. Cette doctrine, que la jurisprudence avait déjà 
consacrée sous la loi de 1819 (1), mais qui, antérieu- 
rement au décret de 1852, pouvait paraître discutable, 
nous semble maintenant au-dessus de toute controverse. 
Ces mots : traiter de politiqu£j ont effectivement un sens 
beaucoup plus large que l'expression : consacré à la 
politiqvs. 

Nous nous sommes longuement étendu sur la dis- 
tinction entre les journaux politiques et les journaux 
non politiques, parce que, ainsi que nous l'avons dit en 
commençant ce chapitre, la loi établit, entre la condition 
légale de ces deux classes d'écrits périodiques, des diffé- 
rences capitales. Parmi ces différences, les deux plus 
importantes consistaient, sous l'empire du décret du 
17 février, dans l'obligation de l'autorisation préalable et 
du dépôt d'un cautionnement, imposée à la presse poli- 
tique, obligation dont les journaux qui ne traitent pas 
de matières politiques ou d'économie sociale étaient 
implicitement dispensés. 



(i) G. C , 22 juin 1826. 
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L'autorisation préalable vient d'être supprimée par la 
loi du 11 mai 1868 pour les journaux publiés en France. 
Nous en dirons quelques mots cependant, dans un inté- 
rêt purement historique. 



— 44 



CHAPITRE III. 



WoMkdwMom. des Jovrmavx; avtoriflatloiis préalAliles; 
coiiditloiis d'IdonélM imposées avx persoiunes 
i|ai pablieiit des Jovrii»ax. — Introdaetion en 
Franee de Joanubvx étraiif^rs. — Déelarations 
préalables et de mutations. — Déelaratioas eontes- 



re 



SECTION I 



Fondation des Journaux; autorisations préalables; con- 
ditions d*idonéité imposées aux personnes qui publient 
des journaux. 

Le droit de fonder un journal repose sur la liberté de 
rinduslrie et sur le principe écrit pour la première fois 
dans la Constitution de 1791, que tout citoyen peut parler, 
écrire et imprimer librement, sauf à répondre de Tabus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la loi (1). 

Nous avons déjà vu que ce principe, si largement con- 
sacré en 1791, a subi pendant et depuis la Révolution de 
graves et nombreuses restrictions. — En 1852, au lende- 
main d'une crise politique des plus violentes, le gouver- 
nement crut devoir porter une nouvelle et rude atteinte 



(11 



V. supra, chap. l", secl. 1'*, in fine. 
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aa principe de la liberté de la presse. Du même coup, 
par le décret du 17 février, il enleva aux Cours d'assises 
la connaissance des délits de presse, il créa l'avertisse- 
ment, donna à l'administration le droit de suspendre ou 
de supprimer les journaux. Enfin il soumit la fondation 
des journaux politiques à r autorisation préalable. 

Le législateur de 1852 n'inventa du reste rien de nou- 
veau, en imposant aux journaux politiques Tobligàtion 
d'obtenir l'agrément du pouvoir. L'autorisation préala- 
ble remonte à un arrêté dictatorial du pouvoir consulaire. 
Établie pour la première fois par cet arrêté, le 27 nivôse 
an VIII, elle fut maintenue par la loi du 28 février 1817, 
abrogée implicitement par la loi du 9 juin 1819, puis ré- 
tablie par les loi du 31 mars 1820 et du 17 mars 1822-, 
et enfin abolie par la loi du 18 juillet 1828. 

Dans une circulaire adressée le 30 mars 1852 aux 
préfets de l'Empire, le ministre de la police a longue- 
ment développé la pensée qui a inspiré le décret du 
17 février en ce qui concerne Tautorisatiori préalable : 
(c Le gouvernement, tout en réservant une liberté légi- 
c( time à l'expression dés opinions et aux manifestations 
« de l'intelligence, a voulu sauvegarder la société contre 
« les abus qui, tant de fois, l'avait mise en péril. Il a fait 
c( la part du droit et celle de Tordre ; il a considéré la 
ce mission de la presse comme une haute fonction qui 
(c ne devait s'exercer qu'au profit des intérêts sérieux et 
ce qui, si on voulait en abuser pour soulever les passions 
« et réveiller les mauvais instincts, devait rencontrer 

(C dans la loi des obstacles insurmontables Le gou- 

(C vernement ne veut user du droit de refus de l'autori- 
(( sation que dans l'intérêt de la société, de l'ordre et de 
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(( la morale. Son intentioD est de refuser rautorîsation 
(( chaque fois que sous prétexte de journaux il s'agira de 
(c créer des tribunes politiques, soi-disant sociales, dans 

(c un but de mauvaise propagande Vous vous sou- 

(( viendrez que l'administration trahirait les intérêts 
(C placés sous sa sauvegarde, si elle usait d'une indui- 
te gence ou d'un laisser-aller qui ne sont ni dans la 
(( pensée ni dans le but de la loi (1). » 

Quoiqu'il en soit, l'autorisation préalable, au dire des 
hommes les plus compétents, est « une violation directe 
et formelle du droit de libre publication des opinions (2).» 
Aussi ne doit-elle, ne peut-elle être inscrite que dans 
des lois d'exception, lois temporaires par leur nature 
même, édictées dans des circonstances exceptionnelles, 
pour atteindre un but immédiat de sûreté générale. Le 
législateur de 1852 se trouvait-il dans de semblables 
circonstances? Nous ne voulons pas le rechercher ici. — 
Constatons seulement que l'autorisation préalable a cer- 
tainement contribué à assurer au début de l'empire, les 
années de calme intérieur dont le nouveau gouvernement 
atait besoin pour asseoir son autorité sur un fondement 
solide et durable. 

L'autorisation préalable était le corrélatif en quelque 
sorte obligé du droit de suppression administrative . que 
le gouvernement s'était réservé en 1852, et auquel il a 



(1) Voir la circulaire ministérielle du 30 mars 1852, reproduite in extenso 
dans le Nouveau Code annoté de la presse, de M. Gustave Roussel, page 176 . 
L'ouvrage de M. Roussel, rédigé sous une forme qui le met à la portée de 
tout le monde, est excellent à consulter pour les questions usuelles. Nous y 
avons puisé plus d'une bonne remarque. 

(2) Ghassan, loc, ciLy t. I, p. S64. 
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renoncé en 1868^ en même temps qu'à Tautorisation 
préalable elle-même. Ces deux mesures, Tune préventive, 
l'autre répressive, se combinent, se justifient réciproque- 
ment et se prêtent mutuellement une telle force que les 
journaux, sous un pareil régime, doivent être nécessai- 
rement dans la dépendance absolue du gouvernement; 
d'un trait de plume, l'autorité peut les supprimer et les 
empêcher de renaître sous une autre forme. 

Il faut bien reconnaître que sans l'autorisation préa- 
lable, la suppression, même judiciaire^ perd beaucoup 
de sa puissance et court grand risque de devenir entre 
les mains des tribunaux une arme assez inoffensive. 
Que si, par exemple, un journal est supprimé judiciai- 
rement, il arrivera plus d'une fois que la feuille con- 
damnée reparaîtra bientôt sous un autre titre ou avec un 
titre légèrement modifié. La répression se trouve ainsi 
neutralisée, et, qui pis est, la dignité de la justice reçoit 
une grave atteinte (1). 

Le législateur de 1852 s'est efforcé de remédier à cet 
inconvénient en prévoyant l'hypothèse où la publication 
d'un journal frappé4e suspension ou de suppression est 
continuée sous le même titre ou avec un titre déguisé. 
L'art. 20 du décret de février édicté en pareille circon- 
stance contre les auteurs, gérants ou imprimeurs, une 
peine d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et soli- 
dairement une amende de 500 à 3,000 fr. par chaque nu- 

»i^-^^»^^™ I ■■■■»■ ■■» — ■■■■ ■■■ ■»■■■ I ■■«I. ■■ ■■ ■»■» ■■■■ l-»-^.-.»!^^ ■ ■ wm.^ 

|i) Voir raffaire du National, en 1834, et tant d'autres du même genre.^ 
L'autorisation préalable a trouvé parfois des défenseurs convaincus. Voir 
Tétude de H. Fernand Giraudeau sur la presse périodique de i79Q à i867; 
voir également la lettre fort curieuse adressée par M. le duc de Fersigny aux 
directeurs des journaux de Paris. (Journaux du 18 janvier 1868.) 
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méro ou feuille publiée en contravention. — Cet article 
a pris une nouvelle importance depuis la loi du 11 mai 
1868. Hais son application, reposant le plus souvent sur 
l'examen de questions de fait très-délicates, est difiScile, 
et pourra plus d'une fois embarrasser les juges (1). 

Ces préliminaires une fois posés, arrivons aux art. 1, 
2 et 5 du décret de 1852 relatifs aux autorisations préa- 
lables. L'art. 1^' étant abrogé par la loi du 9 mai 1868, 
nous nous bornons à en reproduire la teneur, en nous 
dispensant de la commenter : 

« Art. 1". Aucun journal ou écrit périodique traitant 
c( de matières politiques ou d'économie sociale, et pa- 
(c raissant soit régulièrement et à jour fixe, soit par 
a livraison et irrégulièrement, ne pourra être créé ou 
c( publié sans V autorisation préalable du gouvernement. 

(( Celte autorisation ne pourra être accordée qu'à un 
(( Français majeur et jouissant de ses droits civils et po- 
« litiques. 

ce L'autorisation préalable du gouvernement sera pa- 
(( reillement nécessaire à raison de tous changements 
a opérés dans le personnel des gérants, rédacteurs en 
ce chef, propriétaires ou administrateurs du journal. » 

Cet article est maintenant remplacé par Tart. 1" de la 
loi du 11 mai 1868, lequel est ainsi conçu : 

(( Art. 1". Tout Français majeur et jouissant de ses 
(( droits civils et politiques peut,sa/ïs autorisation préa- 
ce lable^ publier un journal ou écrit périodique, parais- 

(l) La peine portée par cet article n'est applicable aux auteurs, gérants et 
imprimeurs, que dans le cas où ils avaient, avant de commettre la contra- 
vention qui leur est reprochée, connu Texistence des condamnations. (G. C, 
il juin 1868.) 
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(c sant soit régulièrement et à jour fixe, soit par livraison 
c( et irrégulièrement. » 

L'art. 1" de la loi du 11 mai a un double objet : V il 
abroge implicitement l'autorisation préalable ; T il énu- 
mère les conditions de capacité et d'idonéité imposées à 
ceux qui yenlent publier un journal. 

Ici se place une première question : notre article a-t-il 
été rédigé seulement en vue des journaux politiques, ou 
bieu s'applique-t-il à toutes les feuilles périodiques, 
quelle que soit leur nature. La question ne laisse pas 
d'offrir un certain intérêt. Effectivement, antérieurement 
à la nouvelle loi, les conditions de capacité etd'idonéité 
exigées de ceux qui publiaient un journal politique, 
n'étaient pas identiques aux conditions qu'on exigeait de 
ceux qui publiaient un journal non politique. Les premiers 
tombaient sous le coup de l'art. 1" du décret de 1852. 
Ils devaient être Français, majeurs et en jouissancer de 
leurs droits civils et politiques. Aux seconds, la loi du 
18 juillet 1828 était seule applicable, et par conséquent 
la jouissance des droits politiques ne pouvait être exigée 
d'eux (1). L'art. 1" de la loi nouvelle a-t-il apporté l'unité 
sur ce point de la législation? — Nous croyons qu'il faut 
admettre Taflârmative. En effet, notre article est conçu 
en termes généraux qui excluent toute idée de distinction 
entre les deux classes de journaux. D'autre part, il est 
la reproduction presque textuelle de l'art. 1" de la loi 
de 1828, lequel avait été rédigé en vue des journaux po- 



(l) Loi du 18 juillet i828, art. i" : « Tout Français majeur et jouissant 
de ses droits civils, pourra, sans autorisation préalable, publier un journal 
ou écrit périodique, en se conformant aux dispositions de la présente loi. > 

4 
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litiques et non'politiques. — Cette solution étant admise, 
il faut en conclure que les femmes qui, sous l'empire de 
la législation antérieure, pouvaient, sans autorisation 
préalable publier des journaux non politiques, ne le peu- 
vent plus depuis la promulgation de la nouvelle loi. — 
L'étranger majeur qui a obtenu la naturalisation, étant 
apte à jouir tant des droits civils que des droits politi- 
ques, remplit les conditions exigées par notre article. 

Remarquons que ces mots -.jouissant des droits civils 
et politiqiceSy doivent être entendus dans un sens absolu 
et comprennent la généralité de ces droits. D'où il résulte 
que la perte de quelques-uns seulement des droits civils 
ou des droits politiques suffirait jpour priver de la faculté 
de publier un journal. 

La loi de 1828 avait considéré la capacité au moment 
même de la publication. Les termes de son article pre- 
mier l'indiquent : « Tout Français, etc., pourra, sans 
autorisation préalable, publier un journal, etc. » Le lé- 
gislateur de 1852 s'était placé pour envisager la question 
de capacité, non pas seulement au moment de la publica- 
tion, mais aussi à l'époque où l'autorisation était accor- 
dée. Cela résulte de ces mots : « L'autorisation de publier 
ou créer un journal, ne pourra être accordée qu'à un 
Français, etc. » La loi nouvelle fait retour sur ce point à 
la législation de 1828. 

Notre art. T' énumère les conditions d'idonéité im- 
posées à ceux qui publient un journal. Mais quel sens 
faut-il donner ici à l'expression publier? En d'autres 
termes, quelles sont les personnes auxquelles sont im- 
posées les conditions énumérées dans l'art. 1*' de la 
loi nouvelle? Nous croyons que les prescriptions de cet 
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article sont applicables aux propriétaires-fondateurs du 
journal, ou tout au moins à ceux des propriétaires-fon- 
dateurs dont le nom doit figurer dans la déclaration 
préalable (1). C'est, du reste, une question très-délicate 
que nous retrouverons sous une autre forme à propos 
des déclarations de mutations, et que nous approfondi- 
rons alors en recherchant si la transmission de la pro- 
priété d'un journal faite à un incapable est valable (2). 

Si depuis la fondation du journal, pendant le cours de 
sa publication, un des copropriétaires fondateurs cesse 
de remplir les conditions d'idonéitè exigées par Tart. 1*' 
delà loi du 11 mai, si par exemple un des copropriétaires, 
étant frappé d'interdiction perd la jouissance de ses 
droits civils, nous croyons que cette incapacité posté- 
rieure à l'établissement du journal ne devra exercer 
aucune influence sur sa publication et ne saurait être un 
obstacle à ce qu'il continue de paraître. Il y a là un droit 
acquis que le législateur a évidemment entendu respec- 
ter (3). Cette décision était admise sous la loi de 1828, 
et même sous l'empire du décret de 1852. Nous ne trou- 
vons rien dans la loi nouvelle qui autorise à croire que le 
législateur de 1868 ait voulu déroger sur ce point à l'es- 
prit des lois antérieures. 

On peut se demander, si sous l'empire de la loi du 
11 mai, les personnes qui ne réunissent pas les condi- 
tions d'idonéitéimposéespar cette loi, sont dans l'impos- 



(i) Comp. Dalloz, loc. ct^,p. 450;coinp. infra, sect. m. 

(2) y. infra, sect. m. 

(3) Sic, de Grattier, loc, cit., t. II, p. 130. — L'art. 9 de la loi de 1828 
fournit, en faveur de cette opinion, un argument qui nous paraît décisif. 
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sibilité absolue de publier an journal. Nous croyous, en 
raisonnant a contrario^ d'après l'art. 1" de cette loi, que 
les femmes, les mineurs et les étrangers, peuvent actuel- 
lement publier un journal politique ou non, en deman- 
dant Tautorisation du gouvernement. Tout Français ma- 
jeur, jouissant de ses droits civils et politiques, dit 
notre loi, pourra, sans autorisation préalable y publier un 
journal, etc. Ne doit-on pas induire de la forme el des 
expressions employées dans ce texte, que les personnes 
ne réunissant pas les conditions exigées, pourront pu- 
blier un journal après en avoir obtenu r autorisation? 

L'art. 1" de la loi du 11 mai n'a point de sanction pé- 
nale. Qu'arriverait-il donc si un incapable publiait un 
journal ? Ce cas peut se présenter dans deux hypothèses : 
ou bien l'incapable publiera son journal sans déclara- 
lion, et alors il tombera sous le coup des peines édictées 
contre la publication d'un écrit périodique sans décla- 
ration ; ou bien l'incapable commencera la publication 
de son journal après avoir déclaré faussement qu'il rem- 
plit les conditions prescrites. Il tombera alors sous le 
coup de l'art. 11 de la loi de 1828, qui, ainsi que nous 
le verrons plus loin, prévoit le cas d'une déclaration 
fausse et frauduleuse. 

L'art. 5 du décret du 17 février fixe la pénalité, en cas 
d'infraction relative à l'autorisation préalable. Cet article 
est maintenu par la loi du 11 mai. Seulement, les peines 
qu'il édicté seront désormais applicables aux contra- 
ventions relatives aux déclarations que la loi nouvelle a 
substituées à l'ancienne formalité de l'autorisation préa- 
lable. C'est donc en traitant des déclarations que nous 
aurons à étudier cet article. 
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SECTION IL 

Introduction en France de journaux étrangers. 

Nous venons de voir que par une disposition expresse, 
la loi du 11 mai a abrogé Tautorisation préalable pour 
les journaux imprimés en France. Par une contradiction 
au moins apparente qui, pendant la discussion du projet 
de loi, aétéTobjetde critiques très-vives, Tautorisation 
préalable est conservée pour les journaux politiques im- 
primés à l'étranger (1). C'est l'art. 2 du décret du 17 fé- 
vrier qui règle actuellement cette matière : 

(c Art. 2. Les journaux politiques ou d'économie so- 
cc ciale publiés à l'étranger ne pourront circuler en France 
« qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement. 

« Les introducteurs ou distributeurs d'un journal 
<( étranger dont la circulation n*aura pas été autorisée 
ce seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
ce et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. » 

Remarquons, d'une part, que la loi ne distingue pas 
entre les journaux publiés en langue française ou en 
langue étrangère (2); d'autre part, qu'il importe peu, 
pour l'application de notre article, que les publications 
introduites clandestinement aient perdu leur caractère 
d'actualité et qu'elles soient antérieures à la promul- 
gation du décret organique (3). 

(i) Voir la discussion qui a eu lieu à ce sujet au Corps législatif, séance 
du iS février 1868. 

(2) Circul. minist. du 30 mars. 

(3) Douai, 23 juin 1854. Cette décision peut paraître trop rigoureuse et peu 
conforme à l'esprit du décret de 1852 
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C'est au ministre de rintérieur qu'il appartient de 
donner ou de refuser l'autorisation de laisser circuler 
en France les journaux politiques imprimés à l'étran- 
ger (1). Nous croyons qu'il n'existe aucune voie légale de 
recours contre la décision du ministre, dont le pouvoir, 
en cette matière, est purement discrétionnaire. 

Le deuxième § de l'art. 2 fixe la pénalité en cas d'in- 
fraction à la prohibition du § V\ La pénalité est la même 
dans le cas i'introdmtion et dans le cas de distribution. 
Cette assimilation de deux actes si différents par leur 
nature et par leurs résultats ne nous semble pas très- 
équitable. Est-il juste qu'une personne qui, en rentrant 
en France, oublie au fond d'une malle un numéro de 
journal non autorisé, soit confondue par la loi avec 
l'agent qui distribue clandestinement, 4âns un but cou- 
pable, une publication interdite? 

Il est vrai que la loi du 11 mai a atténué indirectement 
ce que l'on pouvait trouver de trop rigoureux dans la con- 
fusion commise volontairement par le législateur de 1852. 
En effet, la loi nouvelle a étendu aux crimes, délits et con- 
traventions de presse l'art. 463 du Code pénal, relatif aux 
circonstances atténuantes, article que, jusqu'alors, les 
tribunaux n'appliquaient en matière de presse qu'à cer- 
aines classes d'infractions fort mal déterminées. Or, bien 
que punie de peines correctionnelles, l'infraction à notre 
art. 2 ne constitue qu'une simple contravention {^) . Nous 
trouvons ici la conséquence de ce principe établi par la 



(1) Circul. minisl. du 30 mars. 

(2) C. C, iS sept. 1854 ; bouai, 26 avril 1853. — Voir Rousset, loc. cit.^ 
p. 34, noie 138, — Contra, C. C, 2 mai 1850. 
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doctrine et consacré en maintes circonstances par la 
jurisprudence, que la distinction entre les crimes, les 
délits et les contraventions, telle qu'elle est définie par 
l'art. 1" du Code pénal, n'est pas applicable aux infrac- 
tions delà législation spéciale à la presse (1). Les crimes 
restent bien, dans cette législation, ce qu'ils sont dans le 
Code pénal , mais il n'en est pas de même en ce qui 
touche les délits et les contraventions^ Pour distinguer 
le délit de la contravention, selon le Code, il faut unique- 
ment considérer la pénalité : l'infraction est-elle punie de 
peines correctionnelles? c'est un délit; est-elle punie de 
peines de police ? c'est une contravention. — En matière de 
presse, il arrive parfois, au contraire, que les contra- 
ventions sont frappées de peines égales ou supérieures à 
celles que la loi édicté contre certains délits. Quel est 
donc le caractère qui, dans cette législation spéciale, 
distingue le délit de la contravention? -^ Les délits en 
cette matière, dit un des plus savants commentateurs 
des lois sur la presse, résident dans une manifestation 
d'opinion; ils ne peuvent exister qu'autant que l'écrit 
est apprécié dans la signification de son contexte, dans 
l'intention qui l'a dicté, dans l'opinion qui le constitue. 
Pour caractériser le délit, il faut, selon l'expression de 
Portalis, que la volonté de nuire soit jointe au fait ma- 
tériel de l'action. — A la différence du délit, la con- 
travention n'a rien de commun avec la nature ni avec 
le sens de récrit. Elle consiste purement et simplement 
dans le défaut matériel d'accomplissement d'une obli- 



(i) 1\ en est de môme pour d'autres législations spéciales, notamment en 
maliéres de douanes, de timbre et d'enregistrement, etc. 
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gation ou dans la violation matérielle d'nne formalité , 
d'une interdiction imposée par la loi comme mesure de 
police (1). Ainsi, la contravention réside dans l'existence 
d'un fait matériel, indépendamment de l'intention qui 
a pu présider à ce fait. 

La distinction a une grande importance. En effet, par 
sa nature même, la contravention, ne doit admettre, en 
principe, aucune justification tirée de la bonne foi ou 
du défaut d'intérêt (2). Les juges condamneront, même 
avec la conviction que le prévenu a agi sans intention 
coupable, sauf, bien entendu, la faculté, pour le tribunal, 
de réduire la peine au minimum. — Antérieurement à la 
loi du 11 mai, la distinction avait un intérêt plus grand 
encore, car, en principe, l'art. 463 du Code pénal, relatif 
aux circonstances atténuantes, ne devait pas être appli- 
qué aux contraventions de presse. La loi de 1868, dans 
un but vraiment libéral, a, ainsi que nous l'avons dit 
plus haut, étendu à tous les crimes, délits et contraven- 
. tions de presse les bénéfices de l'art. 463 (art. 15), tem- 
péré par la fixation d'un minimum de 50 fr. d'amende. 
Ainsi que le fait observer le garde des sceaux, dans la 
circulaire du 4 juin 1868 (3), les circonstances atté- 
nuantes, en matière de contraventions de presse, ne ré- 



(i) Paris, 6 mars i858 ; C. C, 29 nov. i858. — Sic, Ghassan, loc. cit., 
1. 1, p. 499 et les arrêts qu'il cite. — Voir également de Grattier, t. I, 
page 14.— Comp. Ortolan, Éléments de droit pénal; Batbie, Cours de droit 
public et administratif, t. II, p. 456. 

(2) C. G.^ iiaoût 1860. Gomp. Ortolan, to(;. cit., part. II, tit. iii,chap.iiy 
"> 642 et suiv. 

(3) Voir le texte de celte circulaire dans V Appendice placé à la fin de ce 
volume. 
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sultent pas du degré de criminalité comme pour les 
délits, puisque les contraventions n'exigent pas l'inten- 
tion coupable. Les juges doivent prendre en considé- 
ration, pour appliquer Tart. 463 à ces infractions, a les 
circonstances extrinsèques qui excusent, atténuent ou 
expliquent le fait défendu par la loi. » — Nous aurions 
voulu voir les rédacteurs de la loi nouvelle aller plus 
loin dans cette voie, en étendant également aux con- 
traventions de presse l'art. 365 du Code d'instruction 
criminelle, qui interdit le cumul des peines en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits. Une pareille 
disposition aurait tnis fin à la controverse qui divise la 
jurisprudence sur la question de savoir si l'art. 365 du 
Code d'instruction criminelle est applicable aux contra- 
ventions de presse punies de peines correctionnelles (1). 
— Au point de vue de la prescription, la distinction entre 
les délits et les contraventions de presse entraîne aussi 
des conséquences d'une certaine gravité, la prescription 
n'étant pas la même en matière de délits qu'en cas de 
contravention (i). 

Nous avons tenu à faire cette digression sur la quali- 
fication des infractions aux lois de la presse, pour éviter 
toute confusion, tout équivoque résultant des différences 



(1) Le tribunal correctioDDel de la Seine admet la négative (lifév. 1868, etc.). 
La Cour de Paris admet Taffirmative (2S mars i868, etc.). — Sic, C. C, 
26 juillet 1855 et i3 juillet 1860. 

(2] Art. 637, 638 et 639 du Code d'in>truction criminelle. — Comp. Dal- 
lez, loc. cit., p. 5i8, n^ 519, et les arrêts qu'il cite, d'après lesquels la dis- 
tinclion entre les contravenlions et les délits de presse, telle que nous venons 
de rétablir, ne serait pas applicable en matière de prescription. 
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de terminologie qui existent entre le Code pénal et les lois 
spéciales. 



SECTION III. 

Déclarations préalMes et de mutations. 

Sous l'empire du décret organique de 1852, l'autori- 
sation préalable n'était pas la seule formalité que devaient 
accomplir les propriétaires d'écrits périodiques politi- 
ques, avant de commencer la publication de leur journal. 
Sans parler du cautionnement, il était une autre forma- 
lité que le décret de 1852 a passé sous silence, et qui, 
néanmoins, continuait à être en vigueur en vertu des 
lois antérieures. Nous voulons parler de \3i déclaration 
préalable^ mesure d'ordre public éminemment juste et 
utile que la législation française a emprunté aux lois 
anglaises (1), et qui s'appliquait non pas seulement aux 
journaux politiques, comme l'autorisation préalable, 
mais à tous les écrits périodiques, quelle que fût leur 
nature. 



(1) Les formalités de la déclaration ont été établies en Angleterre dès la fin 
du siècle dernier, par un statut de la 38« année du règne de Georges III ;1798). 
D'après ce statut, Timpression ou la publication d'un écrit périodique doit 
être précédée d'une déclaration â Tadministration du timbre. La déclara- 
tion doit indiquer au moins deux des propriétaires, leur demeure, leur part 
dans l'intérêt, le titre de la feuille et le lieu où elle s'imprime. Cette décla- 
ration doit être signée et jurée devant les commissaires du timbre. L'infraction 
est punie d'une amende de 100 livres sterling. (Ghassan, loccit,, t. I, p. 576 
en note ; comp., Ed. Bertrand, ioc, ciL, p. 52.) 
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Dans la législation française , pour retrouver Ticjée 
première de la déclaration, il faut remonter à l'arrêté du 
27 nivôse an VIII (1). La loi du 9 juin 1819 prescrivit la 
déclaration préalable seulement pour les journaux con- 
sacrés, en tout ou en partie, aux matières et nouvelles 
politiques. La loi du 18 juillet 1828 imposa Tôbligation 
d'une déclaration préalable, tant aux journaux politiques 
qu'aux journaux non politiques. Seulement, les énon- 
ciations contenues dans la déclaration étaient différentes, 
selon qu'il s'agissait d'un journal politique ou d'un jour- 
nal consacré à des matières étrangères à la politique. Le 
décret de 1852 était muet sur la déclaration préalable. 
Mais la circulaire ministérielle du 27 .mars 1852, com- 
mentaire officiel du décret, ne laisse aucun doule sur le 
sens qu'il fallait donner à ce silence : ce ... Ainsi, sont 
ce encore en vigueur toutes les dispositions législatives qui 
ce existaient avant le 17 février, relativement à la création 
(( Bt à la. publication d'un journal, et, par conséquent, 
c( celles qui régissent les déclarations préalables à faire 
c( par les parties intéressées ; la régularité et la sincérité 
(c de ces déclarations ; la capacité et la responsabilité du 
ce gérant; sa signature au bas du journal; la signature 
(c des auteurs de tout article rentrant dans les spéci- 
cc flcations des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850; 
ce le dépôt au parquet d'un exemplaire-minute ; enfln, 
(C en dernière analyse , les diverses obligations rela- 



(1) Art. 4. € Les propriétaires et rédacteurs des journaux conservés se 
présenteront au ministère de la police pour justifier de leur qualité de ci-, 
toyen, de leur demeure et signature, et promettront fidélité à la Constitu- 
tion. » 
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a tives à la publicalion d'un journal coexistant avec la 
(c nécessité de rautorisation , si elles sont préalables, 
a et k plus forte raison si elles ne sont que concomit- 
c( tantes (1). » 

La formalité de la déclaration, prescrite par la loi de 
1828, était donc toujours en vigueur sous l'empire du 
décret de 1852, pour tous les écrits périodiques, quelle 
que fût leur nature. 

L'art. 2 de la loi du 11 mai 1868 a réglementé à nouveau 
cette matière, tout en se rapprochant, sur les points prin- 
cipaux, de la législation de 1828. Voici le texte de cet 
article : 

(c Art. 2, § 1". Aucun journal ou écrit périodique ne 
(( peut être publié, s'il n'a été fait à Paris, à la Préfec- 
c( ture de police, et dans les départements à la Préfec- 
« ture, et quinze jours au moins avant la publication, 
ce une déclaration contenant : 

(c 1** Le litre du journal ou écrit périodique et les 
« époques auxquelles il doit paraître ; 

<c 2"* Le nom, la demeure et les droits des propriétaires 
(( autres que les commanditaires ; 

(C 3^ Le nom et la demeure du gérant ; 

(( 4^ L'indication de l'imprimerie où il doit être im- 
oc primé. 

(C § 2. Toute mutation dans les conditions ci-dessus 
a énumérées est déclarée dans les quinze jours qui 
ce suivent. 

ce § 3. Toute contravention aux dispositions du présent 



(i) Circul. minist. du 27 mars 1852, chap. 1«, § !«'. 
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(c article est punie des peines portées dans l'art. 5 du 
(( décret du 17 février 1852. » 

Remarquons tout d'abord que la loi de 1868, de même 
que celle de 1828, impose aux journaux deux sortes de 
déclarations : 1** une déclaration préalable à la publica- 
tion ; 2* une déclaration de mutation chaque fois qu'il 
survient un changement pendant la durée de l'entre- 
prise, dans les conditions de la déclaration préalable. 
Nous étudierons séparément ces deux espèces de décla- 
rations. 

La question que nous avons soulevée au sujet de 
l'art. 1*' de la loi du 11 mai trouve place encore 
ici : notre art. 2 est-il applicable à tous les journaux 
politiques ou non politiques? Ou bien crée-t-il seu- 
lement une réglementation nouvelle pour les journaux 
politiques, se référant à la législation antérieure, relati- 
vement aux feuilles non soumises au cautionnement? 
A première vue , on serait tenté de croire que notre 
article se réfère seulement aux déclarations d'écrits 
périodiques politiques , car la déclaration dont il 
parle doit indiquer le nom et la demeure des gérants. 
Or, ainsi que nous le verrons dans le chapitre suivant, 
les journaux politiques sont les seuls qui soient obligés 
de désigner un gérant. Mais, d'autre part, quand on 
étudie la loi du 11 mai dans son ensemble, il nous 
paraît que Ton doit arriver à résoudre la question dans 
le sens opposé. En effet, nous trouvons, dans la loi du 
11 mai, d'autres articles qui, évidemment, s'appliquent 
aux deux classes de journaux et qui, néanmoins, font 
mention du gérant, sans entrer dans la distinction des 
cas ou la gérance est ou n'est pas obligatoire. Ainsi, 



l*art. 7, qui, d'après VExposé des motifs^ est incontes- 
tablement applicable aux journaux cautionnés et non 
cautionnés, porte qu'il sera déposé des exemplaires du 
journal signés par le gérant. Il est clair que les rédac- 
teurs du projet qui est devenu la loi du 11 mai n'ont pas 
pris le peine de distinguer dans cet article le cas où 
le journal a un gérant et le cas où il n'en a pas. Ils ont 
statué* rfe eo quod plerumque fit y sans vouloir entrer dans 
les détails d'exécution, et ils ont été amenés, de la sorte, 
à faire une confusion de termes à coup sûr très-peu 
propre à donner de la clarté aux lois. — Nous croyons 
donc que Tart. 2 de la loi du 11 mai conçu en termes 
généraux, s'applique aux journaux non politiques aussi 
bien qu'aux feuilles politiques (1). — Le législateur de 
1828, plus prudent, plus désireux d'éviter toute contro- 
verse dans l'explication du texte légal, avait pris la peine 
de prescrire une déclaration différente pour les deux 
catégories de journaux. 

Avant d'étudier séparément les différentes énonciations 
que doit contenir la déclaration préalable, il importe de 
faire quelques observations sur la première partie du § 1*' 
de notre article. Ainsi, notons dès à présent que selon 
l'opinion des meilleurs auteurs, confirmée par la juris- 
prudence, en cas d'interruption et de reprise de la publi- 
cation sans qu'il soit intervenu de changement dans 
l'entreprise, il ne doit pas être fait une nouvelle décla- 
ration préalable (2). La déclaration exigée par la loi, en 



(1 ) Notre opinion est confirmée par la circulaire ministérielle du 4 juin 1868. 

(2) Çomp. Ghassan, loc. cit,, t. i, p. 576, et de Grattier, loc. cit., t. ii, p. 

i57 et 158. — C. C, 30 nov. 1833. Mais doit-on considérer qu'il y a chan- 
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cas de publicalioti d'an nouveau joùrnaF, lie serait né- 
cessaire que si la cessation (et non la simple suspen- 
sion) de la première publication ayant été notifiée à 
l'autorité, il y avait en réalité création d'un nouveau 
journal. 

L'ordre naturel des idées indique que les déclarations 
doivent être précédées, s'il s'agit d'un journal politique, 
du versement du cautionnement. Les ordonnances du 
9 juin 1819 et du 18 novembre 1835 ne peuvent à cet 
égard laisser subsister aucun doute. 

Le § 1" de notre article 2 (loi du 11 mai), porte qu'au- 
cun journal ou écrit périodique ne peut être publié s'il 
n'a été fait préalablement une déclaration, etc., etc. 
Ce mot publié soulève une question que nous retrouve- 
rons en traitant du cautionnement, mais qui nous sem- 
ble devoir trouver place plus naturellement ici. Que faut- 
il entendre par publication? Quel est le moment précis où 
l'on peut dire juridiquement qu'il y a eu publication ? 
Quel est le caractère du fait de publication? — On com- 
prend aisément combien la solution de ces questions doit 
présenter d'importance dans la pratique. 

En effet, pout qu'il y ait infraction aux lois sur la 
presse, pour que la contravention ou le délit soit con- 
sommé, pour que le fait répréhensible, le seul qui puisse 
donner lieu à des poursuites, existe, il faut évidemment 
qu'il y ait publication. — Cogitationis pœnam nemo 
patitur, disait le droit romain (1). — Dans les procès 



gement dans les conditions de la périodicité, et, par suite, doit-on faire une 
déclaration de mutation, conformément au §2 de notre article? Y. in/ra, 
même section. 
|i)L. i8, D., Depœnis, 
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de presse, le fait de pablication doit donc en .général 
constituer le premier point à établir pour prouver la 
culpabilité du prévenu. 

Remarquons qu'il ne faut pas confondre la publication 
avec \di publicité . La publication est un acte individuel, la 
publicité ^sWq résultat de cet acte. L'une est la cause, 
l'autre est l'effet, et s'il ne peut jamais y avoir puMicité 
sans publication, il peuty avoir, ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure, publication sans publicité. — Quel est 
donc le caractère auquel nous reconnaîtrons qu'il y a eu 
publication d'un journal dans le sens des lois sur la 
presse ? — La publication est réputée accomplie, dans 
le sens légal du mot (quoiqu'il n'y ait pas encore eu publi- 
cité), du moment que les exemplaires du journal ont été 
déposés conformément à l'art. 7 de la loi du 11 mai (1). 
Dés cet instant, l'action du ministère public est ouverte, 
et le journal tombe sous le coup des lois fiscales et répres- 
sives qui régissent le mode et les effets de sa publica- 
tion (2). — Nous avons dit que la publication est réputée 
accomplie. En effet, ainsi que le font observer avec rai- 
son MM. Chassan et de Grattier, il peut arriver que, malgré 
le dépôt, le fait matériel de la publication ait été sus- 
pendu ou arrêté par une circonstance quelconque, et 
qu'aucun autre exemplaire du journal ne soit en réalité 
sorti de chez l'imprimeur (3). Mais ce serait au journaliste 
à prouver cette circonstance, l'accomplissement du dépôt 

(1) Cela résulte des termes mômes de Tart. 7 : c Au moment de la publi- 
cation de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera 
remis à la préfecture, etc. » 

(2) Orléans, 7 juillet 1828. 

(3) Chassan, loc. cit., 1. 1, p. 38. 
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établissant une présomption de droit, qui ne peut être 
détruite que par la preuve contraire (1). 

Il peut y avoir aussi publication sans qu'il y ait eu 
dépôt. Avant la loi du 11 mai ce cas pouvait se présenter 
pour les journaux non cautionnés que la loi de 1828 
n'avait pas soumis à l'obligation du dépôt; depuis la loi 
nouvelle, cette hypothèse peut encore se réaliser pour 
les journaux cautionnés eux-mêmes, si la formalité du 
dépôt a été négligée. Dans ce cas, il faut, croyons-nous, 
décider que la publication du journal résulte de Ididistri- 
butioThy et par ce mot, nous entendons non pas seulement 
la répartition des exemplaires entre les abonnés, mais 
aussi le dépôt opéré aux bureaux de poste, ou, en termes 
plus généraux, la remise d'un certain nombre d'exem- 
plaires à une administration chargée de les distribuer (2). 
La remise aux facteurs qui portent le journal au domi- 
cile des abonnés , et même la remise en ballot à un 
entrepreneur de transports, constituent avec raison, aux 
yeux de la jurisprudence, le fait de distribution. Et en 
efifet, dans les espèces que nous venons de citer, la pu- 
blication est consommée par les propriétaires du journal, 
autant qu'il dépend d'eux d'y participer. — Dans le cas de 
remise aux facteurs du journal, M. de Grattierfait cepen- 
dant une distinction qui nous semble fondée. Suivant 
lui, il n'y a alors distribution et par conséquent publi- 
cation, que lorsque les facteurs auxquels on a confié les 



(1) La saisie des exemplaires faite par Tautorité ne saurait être regardée 
comme ayant empêché la publication. 

(2) C. C, 29 janvier iS^I. — Sic^ circul. du garde des sceaux du 4 juin 
i868. 

5 
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exemplaires ont quitté le bureau du journal. Tant qu'ils 
sont dans ce bureau, il dépend des propriétaires d'arrê- 
ter la distribution ; la publication n'est donc pas con- 
sommée (1). — Nous n'avons pas besoin d'ajouter que la 
vente ou même la mise en vente d'un journal, qu'elle soit 
apparente ou clandestine, impliquant la distribution, 
suffit pour établir le fait de publication. 

La loi de 1828 ne fixait aucun délai pour la publica- 
tion, du moment que la déclaration était faite confor- 
mément à la loi. Aussitôt après cette formalité dûment 
accomplie, le cautionnement étant d'ailleurs versé , le 
journal pouvait paraître (2). L'art. 1" de la loi du 11 mai 
a introduit une innovation sur ce point en déclarant qu'il 
doit s'écouler un délai de quinze jours au moins entre 
la déclaration et la publication du journal. Ce délai a été 
jugé nécessaire pour permettre à l'administration de vé- 
rifier la sincérité de la déclaration et la capacité dû 
déclarant (3). 

Avant d'arriver aux énonciations que doit contenir la 
déclaration préalable,, il nous reste encore à dire quel- 
ques mois sur les détails de l'accomplissement de cette 
formalité. 

Antérieurement à la loi du 11 mai, les déclarations 
devaient être faites, pour le département de la Seine, aii 
ministère de rintérieur, et dans les départements, au 
secrétariat général de la préfecture. La loi nouvelle n'a 
rien changé pour les déclarations qui ont lieu dans les 



(1) De Graliier, loc. cit., t II, p. 134. 

{i) Loi du 18 juillet 1828, art. 6. 

(3) Circul. du ministre de l'intérieur du 2 juin 1868. (Voir à Y Appendice.) 
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déparlements. Pour les journaux de Paris, elle substitue 
la préfecture de police au ministère de l'intérieur. 

D'après l'art. 7 de la loi de 1828, article que la loi 
nouvelle n'a pas abrogé (1), les déclarations doivent être 
signées par les propriétaires du journal ou par leur fondé 
de pouvoir, et accompagnées des pièces justificatives. Pour 
les déclarations préalables, ces pièces justificatives sont : 
1^ le reçu du caissier central du Trésor, à Paris, ou du 
receveur des finances dans les départements, justifiant 
du versement du cautionnement (4); â"" Texpédition 
de l'acte de société, dûment publié, s'il y a une so- 
ciété (3); 3** l'acte de nomination des gérants si cette no- 
mination n'a pas eu lieu dans l'acte de société (4); 
H" l'acte de naissance de chacun des gérants (5) et celui 
de chacun des propriétaires dont le nom doit figurer dans 
la déclaration (6);5'' l'acte de naturalisation ou la preuve 
de l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 9 
du Code civil, si le propriétaire ou le gérant est natura- 
lisé ou né en France de parents étrangers (7) ; 6** la jus- 
tification de la part des gérants dans la propriété du 
journal ou du cautionnement (8). — Ajoutons que ies 



(1) Circul. da garde des sceaux du 4 juin 1868. 

(2) Ord.dulSnov. fô35, art. 2 et 3. 

(3) Art 4, § 1" de la loi de 1828. 

(4) ArU 4, § 2, id. 
|5) Art. 5, §2, id. 
(6)Art. l",id. 

(7) Art. i" et art. 5, §2, id. 

(8) Art. 5, S 2, de la loi de 1828, et art. 1«, § 2, de la lui du 14 décembre 
1830: (Roussel, loc. cit., p. 41, note 174.) C'est à tort, oroyons-nous, que 
Tadministration exige la justification de la part des gérants dans la propriété 
du cautionnement. V. chap. V, secl. ii. 
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déclarations doivent être faites sur papier timbré (1). 

L'administration donne acte de l'accomplissement de 
ces formalités. Cet acte est nécessaire pour qu'il en soit 
justifié auprès du procureur impérial du lieu de l'impres- 
sion (2). 

La disposition de l'art. 7 de la loi de 1828 par sa gé- 
néralité, s'applique à toutes les déclarations prescrites 
par les divers paragraphes de l'art. 6 de la même loi 
et comprend en conséquence les déclarations préalables 
ou de mutations des journaux cautionnés ou non cau- 
tionnés. 

Aux termes de l'art. 2 de la loi du 11 mai, la déclara- 
tion préalable doit contenir : 

1*" Le titre du journal ou écrit périodique et les époques 
auxquelles il doit paraître; 

2*" Le nom, la demeure et les droits des propriétaires 
autres que les commanditaires; 

S*" Le nom et la demeure du gérant; 

JL"" L'indication de l'imprimerie où il doit être im- 
primé. 

Reprenons séparément ces différentes énonciations : 

1** Le titre du journal ou écrit périodique et les épo- 
ques auxquelles il doit paraître. — Cette disposition est 
copiée textuellement dans l'art. 6 de la loi de 1828, 
laquelle avait sur ce point complété une lacune de la 
législation antérieure. Effectivement, la loi du 9 juin 1819 
n'imposait pas la déclaration du titte ni celle du mode 



|i) Circul. du ministre de 1 int. du 2 juin 1868. 

(2) Ordonn. du 9juinl8l9; du 29 juillet 1828, art. l'';dul8nov. 1835. 
an. 3. — Voir Ghassan, loc. ciLy t. I, p. 581. 
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de publication. L'innovation introduite en 1828 et repro- 
duite par la loi du 11 mai, est parfaitement motivée : 
La déclaration constituant en quelque sorte l'état civil 
de l'écrit périodique, raulorité doit être mise complè- 
tement à même de constater Tidentité du journal dont 
on lui déclare la fondation, et il est naturel qu'elle soit 
renseignée sur le titre aussi bien que sur les époques de 
périodicité de la feuille qui va naître. — Si le journal a 
plusieurs titres, il va de soi que la déclaration doit les 
comprendre tous. Ainsi, un journal qui prendrait pour 
litre ; Le Spectateur, journal politique et du commerce^ 
ne serait pas suffisamment désigné par le premier nom. 

Il est non moins évident qu'après avoir adopté une 
désignation complexe, le journal ne peut pas la scinder 
et paraître, tantôt sous une dénomination et tantôt sous 
une autre. Ces changements seraient de nature à faire 
naître des confusions embarrassantes, et à détourner 
l'application de la loi de son véritable but(l). — Si le 
journal doit paraître à des époques indéterminées, si, en 
d'autres termes, la périodicité doit être irréguliére, ce qui , 
sous l'empire de la loi actuelle, est parfaitement légal, 
il suffit d'indiquer cette irrégularité dans la déclaration. 

T Le nom, la demeure et les droits de tous les pro^ 
priétaires autres que les commanditaires. — Cette dispo- 
sition est encore empruntée à la loi de 1828. 

Les personnes désignées dans la déclaration préalable 
sont, au point de vue de la police des journaux, les seules 
qui soient propriétaires aux yeux de la loi, les seules, 
par conséquent, dont on doive exiger les conditions do 

(1) Voir Dalioz, loc. cit., p. 4i8. 
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capacité prescrites par Tart. 1" de la loi du 11 mai. Du 
raoins telle est l'opinion qui nous paraît la meilleure. 
— Mais il y a controverse précisément sur le point de 
savoir quels sont les propriétaires dont le nom doit 
figurer dans la déclaration préalable. Pour résoudre 
cette question, nous croyons devoir faire plusieurs dis- 
tinctions. 

On sait que les journaux constituent, au point de 
vue industriel, des entreprises commerciales soumises 
aux règles qui régissent les sociétés, lorsque ces entre- 
prises sont fondées par plusieurs personnes. La société 
fondée pour l'exploitation d'un journal doit être l'une de 
celles qui sont définies et réglées par le Code de com- 
merce, ce qui comprend la société en nom collectif, la 
société en commandite, la société anonyme et la société 
en participation (1). Si la société est en nom collectif, 
l'application de notre article n'entraîne aucune difficulté. 
Le nom de tous les associés doit figurer dans la déclara- 
tion, et cela n'a rien de contraire aux principes sur les- 
quels repose le société en nom collectif. Il n'y aura non 
plus aucune complication s'il s'agit d'une société en com- 
mandite, le législateur ayant pris la peine d'expliquer 
que le nom des commandités doit seul figurer dans la dé- 
claration. — Mais si la société formée pour l'exploitation 
du journal est une société anonyme, il surgit une diffî- 



(I) On a parfois soutenu qu'un journal ne peut appartenir à une associa- 
tion en participation. Cette discussion ne rentrant pas directement dans les 
matières que nous nous sommes proposé de traiter, nous ne voulons 
pas l'approfondir. Nous constaterons seulement que la jurisprudence a varié 
sur la question. Voir Ghassan, loc. cit., t. I, p. 572 en note, et Dalloz, loc, 
cit , p. 448, no 242. 
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culte déjà soulevée par la loi de 1828. De ce que, d'une 
part, la déclaration doit, aux termes de noire article, 
contenir en principe les noms de tous les propriétaires ; 
de ce que, d'autre part, l'art. 2 n'excepte de cette règle, 
générale que les noms des commanditaires, on peulcon- . 
dure : l"" que si le journal appartient à une société ano- 
nyme, \\ faut que les noms de tous les associés soient 
déclarés ; 2*" que de plus, pour atteindre le but de la loi, 
il faut que les actions de cette société soient nominatives 
et transmissibles par voie de transfert, conformément à 
l'art. 36 du Code de commerce, afin qqe les mutations 
successives puissent être connues et déclarées (1). 

Cette double conclusion est rejetée énergiquement par 
M. Dalloz comme contraire à l'esprit de la loi (2). Ce juris- 
consulte fait remarquer que si la loi renonce à exiger 
qu'on déclare le nom des bailleurs de fonds dans les so- 
ciétés en commandite, il n'y a aucune raison plausible 
pour qu'elle ait d'autres exigences à l'égard des sociétés 
anonymes qui ne sont, à proprement parler, que des asso- 
ciations de capitaux. — Cette opinion nous paraît devoir 
être préférée. Ne serait-ce pas, en effet, méconnaître la 
nature même de la société anonyme telle qu'elle est ré- 
glée dans le Code de commerce et dans la loi du 24 juil- 
let 1867, que d'exiger qu'une sorte de publicité fût 



(1) Voir, dans ce sens, MM. Davergier, CoUect, des lois, t. 28; Ghassan, loc. 
cit., t. I, p. 577 ; de Gratlier, loc. cit., l. II, p. 140 et 158. 

(2| Dalloz, loc. cit.f p. 448. Le volaroe qae nous citons ici a été publié 
antérieurement à la loi de 1868; mais la controverse étant la même sous 
rempire de cette loi et sous la loi de 1828, Targumeotation de M. Dalloz est 
intacte, aussi bien que celle de MM. Duvergier, Ghassan et de Gratlier, dont 
les ouvrages sont également antérieurs à la loi nouvelle. 
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donnée au nom de tous les associés. Or, les art. 4 et 8 de 
la loi de 1828, articles sur lesquels nous reviendrons 
tout à l'heure jpn parlant des gérants, prouvent d'une 
manière évidente que le législateur de 1828 n'a pas 
voulu déroger aux principes généraux du Code de com- 
merce en ce qui concerne les sociétés anonymes. Rien 
n'indique que les rédacteurs de la loi nouvelle, qui ont, 
en cette matière, servilement copié le 2'' de l'art. 6 de la 
loi de 1828, aient eu une autre intention. — Quant à l'ar- 
gument tiré de la règle : qui dicit de uno negat de altero 
et fondé sur ce que le législateur, en mentionnant l'ex- 
ception en faveur des commanditaires, prouve par cela 
même qu'il n'a voulu excepter qu'eux seuls, cet argument 
n'a aucune force. Le législateur n'a pas mentionné 
d'exception relative aux sociétés anonymes, parce qu'il 
n'y a pas là une véritable dérogation aux principes par 
lui posés, mais purement et simplement la saine appli- 
cation de la loi et des principes du droit commercial. 
Ajoutons que cette discussion a plus d'importance au 
point de vue doctrinal qu'au point de vue pratique, car 
il est rare que les propriétaires d'un journal se consti- 
tuent en société anonyme. Il est fâcheux néanmoins que 
les rédacteurs de la loi du 11 mai n'aient pas songé à 
trancher une fois pour toutes la controverse. Au lieu de 
conserver cette source de procès et de contraventions en 
copiant purement et simplement la loi de 1828, n'au- 
raient-ils pas mieux fait de résoudre une difficulté qui 
peut, à un moment donné, compromettre les intérêts et 
les droits des propriétaires de certains journaux. 

Si l'association fondée pour l'exploitation d'une feuille 
périodique est une société en participation, il faut déci- 
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der également, croyons-nous, que les noms des partici- 
pants ne doivent pas figurer dans la déclaration. La na- 
ture même de leurs engagements entièrement secrets et 
privés, vis-à-vis du chef de l'entreprise seul et unique pro- 
priétaire aux yeux de la loi, explique cette décision (1). 

Il a été jugé que celui qui a déclaré qu'il était pro- 
priétaire d'un journal, et qui depuis a signé des feuilles 
en qualité de propriétaire, ne peut se soustraire aux 
poursuites encourues pour infraction à la police de la 
presse, en justifiant qu'il n'est qu'un prête-nom et que 
par conséquent le véritable auteur du délit est une per- 
sonne qu'il nomme (2). Cette décision n'a rien que d'équi- 
table et nous paraît conforme tout à la fois aux lois spé- 
ciales et aux principes généraux du droit d'après lesquels 
nul ne doit profiter de son propre dol. 

3^ Le nom et la demeure du gérant. — Ce 3** de 
notre art. 2 devrait nous amener à traiter les questions 
relatives à la gérance des journaux ; mais ces questions 
entraînent de si longs développements, que nous y con- 
sacrerons un chapitre spécial lorsque nous aurons ter- 
miné notre examen des formalités de la déclaration. Nous 
nous bornerons à dire ici que le gérant responsable d'un 
journal pofôtiÇ'we est l'individu que laloi a préposé d'après 
le choix des co-intéressés du journal, et qu'elle reconnaît 
pour représenter l'entreprise (3). Lorsqu'un journal poli- 
tique est fondé par une seule personne, le propriétaire 
unique, s'il réunit les conditions d'idonéité nécessaires 



(1) De Gratlier, loccit,, t. II, p. 158. 

(2) Paris 17 août 18^3; trib. correct, de la Seine, 4 juin 1842. 

(3) Ghassan, loc, cil, y t. I, p. 606. 
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pour être gérant, peut occuper lui-même la gérance. 
Dans le cas contraire, il est tenu de présenter un gé- 
rant qu'il associe à son entreprise conformément à la loi 
de 1828 qui exige que le gérant soit copropriétaire du 
journal. 

La déclaration du nom et de la demeure des gérants 
responsables doit être faite nonobstant celle des noms et 
demeure des propriétaires. C'est que le gérant a vis-à-vis 
de l'autorité un caractère officiel de responsabilité qu'il 
n'acquiert que par la déclaration. Le gérant se trouve 
ainsi accrédité auprès du gouvernement par la notifica- 
tion de sa qualité et par la reconnaissance de cette même 
qualité, résultant soit du défaut de contestation sur la 
régularité de la déclaration, soit d'un jugement qui dé- 
clare les contestations mal fondées (1). 

Le 3° de l'art. 6 de la loi de 1828 exigeait la 
déclaration du nom et de la demeure des gérants 
responsables. Remarquons , à ce propos , que la loi 
nouvelle, tout en reproduisant ici encore le texte de la loi 
de 1828, l'a altéré d'une façon malheureuse. Notre art. 2 
porte en effet qu'on doit déclarer le nom et la demeure 
du gérant. N'aurait-il pas mieux valu mettre gérants au 
pluriel, comme dans la loi de 1828, pour éviter dans 
l'avenir la possibilité d'un doute sur la question desavoir 
si les journaux ont le droit de désigner plusieurs gérants. 
— Querelle de mots , dira-t-on. — Nous répondrons 
qu'en matière de législation il n'y a pas de querelle de 
mots. Une lettre, une virgule de plus ou de moins suffit 



(1) De Grailicr, ioc. cit., t. II, p. 139. 
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parfois pour dénaturer le sens d'un texte légal et pour 
donner matière à procès. Si malheureusement les lois hu- 
maines sont forcément imparfaites quant au fond, effor- 
çons-nous donc de leur donner une forme irréprochable! 
La troisième énonciation prescrite pour les déclara- 
lions préalables peut faire naître une autre difficulté. 
Ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut, la loi du 11 mai 
prescrit une déclaration unique pour les journaux poli- 
tiques et non politiques. S'il s'agit de la fondation d'un 
journal non politique faudra-t-il ne tenir aucun compte 
de Tobligation de déclarer le nom du géranty et consi- 
dérer qu'elle ne s'applique qu'aux journaux cautionnés, 
.les seuls auxquels la loi de 1828 impose des gérants 
responsables? Doit-on admettre au contraire que, par 
cette disposition incidente, le législateur de 1868 a voulu 
étendre aux journaux non politiques l'obligation de dési- 
gner un gérant responsable? — La première solution 
nous paraît la meilleure. Rien, ni dans VExposé des mo- 
tifs de la loi de 1868, ni dans le rapport de la commission 
législative, ni dans la discussion du projet de loi, n'auto- 
rise à admettre que le législateur ait voulu introduire 
ainsi, accessoirement, une innovation aussi considérable 
que l'extension de la gérance aux écrits périodiques non 
soumis au cautionnement. — Ajoutons que si l'opinion 
contraire à la nôtre était admise, il faudrait reconnaître 
que le législateur de 1868 a commis une grave inconsé- 
quence. La loi nouvelle aurait imposé des gérants 
aux feuilles non politiques, et elle aurait omis d'exiger 
de ces gérants de nouvelle espèce, les conditions de capa- 
cité et d'idonéité qui sont la garantie d'une responsabi- 
lité sérieuse! Une pareille négligence peut-elle se présu- 



— 76 — 

mer? — II faut donc admettre que la troisième énonciation 
prescrite par Tart. 2 de la loi du 11 mai n'est obligatoire 
que pour les déclarations préalables relatives aux jour- 
naux politiques (1). 

4*" L'indication de V imprimerie où le journal doit être 
imprimé. — Cette disposition, qui existait déjà dans la loi 
de 1828 ne soulève aucune difficulté. Elle se justifie 
d'elle-même comme mesure de police et de surveil- 
lance. 

Telles sont les quatre énonciations que doit contenir, 

d'après l'art. 2 de la loi du 11 mai 1868, la déclaration 

relative à la fondation d'un journal. 

La loi de 1828 exigeait en outre, pour les journaux 
politiques, TafTirmation que les propriétaires et gérants 

réunissaient les conditions de capacité prescrites (2). 
La loi nouvelle n'a pas reproduit cette disposition, qui 
par conséquent est abrogée. 

Arrivons aux déclarations de mutations. Le deuxième 
paragraphe de l'art. 2 de la loi du 11 mai porte que 
toute mutation survenue dans les conditions delà décla- 
ration préalable doit être déclarée dans les quinze 
jours qui la suivent. Il s'agit ici seulement des mutations 



(1) Contra, Halin, loc, cit., t. ii, p. 396. — Au moment de terminer ce 
volume, nous lisons dans le Moniteur du 7 juin la circulaire adressée par le 
Garde des sceaux aux procureurs généraux, sur Tinterprétation de la loi 
du il mai. Nous sommes forcés de reconnaître qu^un passage de ce docu- 
ment peut, jusqu'à un certain point, fournir un argument en faveur de 
Topinion que nous combattons. 

(2) Celle affirmation n'était pas un serment dans le sens de Fart. 1363 du 
Code civil. Elle présentait à peu prés le caraclère des affirmations des 
créanciers dans les faillites. (Art. 497 du Code de commerce.) 
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qui proviennent du fait de Thomme par suite d'un 
changement dans les conditions de l'entreprise, ou bien 
en raison d'un déplacement de la propriété résultant 
d'une succession, d'une donation, d'une vente, etc. Les 
mutations survenues par suite de la promulgation d'une 
loi nouvelle, qui. apporte quelques modifications aux con- 
ditions d'existence des journaux, ne sont pas soumises 
à la formalité de la déclaration (1). Ainsi, il a été jugé 
sous l'empire de la loi de 1828 qui prescrivait, comme 
la loi du 11 mai, les déclarations de mutations, qu'il n'y 
avait pas lieu de déclarer les changements nécessités 
par la loi du 14 décembre 1830, qui exigeait que le 
gérant possédât en son propre et privé nom la totalité 
du cautionnement (2). 

Il a été jugé également sous l'empire de la loi de 1828, 
et cette jurisprudence doit toujours être en vigueur, 
qu'une nouvelle déclaration est nécessaire non-seule- 
ment en cas de changement complet du titre, mais encore 
toutes les fois que ce titre subit, dans l'un de ses élé- 
ments , une modification quelconque consistant , par 
exemple, dans l'addition d'un sous-titre. Ainsi, lors- 
qu'au titre : Le Libéral du Nord sous lequel un journal a 
été déclaré, il a été plus tard ajouté comme sous-titres, 
d'abord : Journal des intérêts démocratiques y puis : Jour- 
nal démoa^atique des arrondissements de Douai et de 
ValencienneSy ces additions sont assujetties à une nou- 
velle déclaration (3). 



(i) Voir Ghassan, loc. cit., t. i, p. 578; sic de Graltier et Dalioz. 

(2) C. C, 24 septembre 1831. 

(3) ce, 5 août 1851. 
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Il a été jugé enfin, toujoars sous Tempire de la loi 
de 1828, que les modifications apportées à l'acte dé 
société, lorsqu'elles sont de nature à modifier la pro- 
priété en dénaturant la forme et la transmissibilitè des 
actions, en détruisant la proportion d'intérêt entre les 
associés,*et en substituant à une société ayant un but 
commercial une société d'une toute autre nature, cons- 
tituent une mutation parmi les propriétaires et doivent 
être déclarées (1). Cette décision est parfaitement con- 
forme à l'esprii de la loi. 

Lorsqu'un journal cesse momentanément de paraître, il 
doit, croyons-nous, le déclarer à l'autorité. Conformément 
au § 2 de notre article, une déclaration est également 
nécessaire quand le journal reprend sa publication. En 
effet, Tinterruption et la reprise de la publication consti- 
tuent des changements dans la périodicité et rentrent, 
par conséquent, dans les cas prévus par la loi. Pour la 
même raison on doit déclarer la suppression , même 
momentanée, d'un des jours auxquels le journal devait 
paraître d'après la déclaration primitive (2). Cette solu- 
tion, fait observer M. Dalloz, peut paraître rigoureuse, 
mais elle n'est, en réalité, que l'exacte application de la 
loi dans l'interprétation de laquelle on peut se montrer 
d'autant plus sévère, que toutes les déclarations et contre- 
déclarations ont' lieu sans autres frais que le prix du 
papier timbré. 

A propos de la déclaration de mutation prescrite par 
le § 2 de notre art. 2, nous allons aborder une question 



(1) C. C. 22 mars IBM. 

(2) C. C, 25 juin iSol. 
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très-délicate et d'une grande importance, car elle touche 
au droit de propriété. 

Nous avons vu que le législateur, en 1868 comme en 
1828 et en 1852, a imposé aux personnes qui veulent 
user du droit de publier un journal certaines conditions 
d'idonéité qu'il a énumérées. En cas de mutations dans 
la propriété d'un journal dont les copropriétaires fonda- 
teurs remplissaient les conditions voulues , l'autorité 
peut-elle exiger des nouveaux propriétaires les mêmes 
conditions d'idonéité ? Cette question avait peu d'intérêt, 
au point de vue pratique, lorsque l'autorisation préa- 
lable était exigée à raison des mutations survenues dans 
le personnel des propriétaires; le pouvoir discrétion- 
naire de l'administration étouffait alors la question 
légale, qui prend une . trés^grande importance depuis 
l'abrogation de l'art. 1" du décret de février. — Pour 
résoudre ce' point de droit, il faut , d'après certains 
auteurs, distinguer entre les différentes manières dont 
la propriété du journal est transmise (1). 

Sommes-nous dans le cas d'une succession ab intestat^ 
les héritiers du propriétaire, d'après l'opinion universel- 
lement admise, sont dispensés des conditions d'idonéité. 
A leurégard, il s'agitd'une propriété que la loi ne saurait 
dépouiller de son caractère essentiel qui est l'hérédité. 
Les héritiers sont donc aptes à la recevoir et à la posséder 
alors même qu'ils n'auraient pas la capacité nécessaire 
pour fonder eux-mêmes un journal (2). Nous nous trouvons 

(1] Noas ferons remarqaer qae la loi da 11 mai 1868» en reproduisant 
presque textuellement Tari. 1^' de la loi de 1828, a fait revivre les principes 
que le législateur de 1828 avait posés sur la matière. 

(2) Voir Ghassan, loc.cit., t. I, p. 374; sicUM. Davergier et de Grattier. 
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là en présence des principes du droit commun , et ces prin- 
cipes, en matière de propriété, sont trop respectables, et 
doivent être trop respectés, pour que Ton puisse ad- 
mettre qu'une loi spéciale y déroge autrement que par 
une disposition expresse. Or, non- seulement une pa- 
reille disposition ne se trouve ni dans la loi de 1828^ ni^ 
dans le décret de 1852, ni dans la loi de 1868, mais en 
outre, la pensée des législateurs à cet égard, pensée 
qui ressort clairement de certaines dispositions , 
prouve que l'esprit de ces diverses lois ne saurait se 
concilier avec une pareille violation des régies aux- 
quelles est soumis, en France, le droit de propriété. 
Ainsi l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1828 en exemptant 
des conditions d'idonéité les propriétaires des journaux 
existants en 1828, et Tart. 33 du décret de février en dis- 
pensant les propriétaires des journaux déjà créés en 1852 
de l'autorisation préalable, et par a fortiori des condi- 
tions de capacité exigées pour obtenir cette autorisation, 
prouvent que les rédacteurs des lois sur la presse ont 
toujours entendu respecter le droit de propriété dans ce 
qu'il a d'essentiel. L'art 12 de la loi de 1828, qui n'a été 
modifié ni expressément, ni tacitement, selon nous, par 
le décret organique, non plus que par la loi du 11 mai, 
est plus concluant encore. Ce dernier article reconnaît 
positivement à la veuve et aux héritiers du propriétaire 
d'un écrit périodique le droit de recueillir héréditaire- 
ment la propriété du journal (puisqu'il leur accorde un 
délai pour présenter un gérant) , sans faire aucune 
réserve au sujet de leur nationalité ou de leur position 
civile. On nous objectera peut-être que ces arguments 
propres à faire ressortir la pensée des législateurs de 1828 
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et de 1852, ne prouvent rien quant à la portée qu'il faut 
accorder à la loi nouvelle. Nous répondrons qu'il est de 
toute évidence à nos yeux que les rédacteurs de la loi 
du 11 mai n'ont prétendu modifier en rien les principes 
antérieurement reconnus sur cette matière. L'innovation 
eût été trop grave pour ne pas être l'objet d'une disposi- 
tion formelle. En conséquence, la législation ancienne 
peut être considérée ici comme -toujours en vigueur, et 
les arguments applicables aux lois de 1828 et de 1852 le 
sont également à la loi du 11 mai 1868. — Ajoutons que si 
l'opinion contraire à celle que nous avons adoptée dans 
le cas de succession ab intestat^ était admise par la juris- 
prudence , on serait amené dans la pratique à des résul- 
tats inconciliables avec les principes fondamentaux de 
notre droit civil. 

D'après ce que nous venons de dire, on voit que la 
transmission par succession ab intestat ne soulève vrai- 
ment pas de difficulté sérieuse. Il n'en est pas de même 
pour la transmission volontaire, à titre onéreux ou à 
titre gratuit. Ici les auteurs se divisent. Selon MM. Ghas- 
san et Duvergier (1), la transmission volontaire ne peut 
être faite qu'à un individu ayant la capacité exigée par 
la loi. S'il en était autrement, fait observer M. Ghassan, 
a disposition qui veut que le fondateur d'un journal 
soit Français, majeur et jouisse de ses droits civils et 
politiques, serait facilement éludée. D'après cet auteur, 
il y a donc ici dérogation au droit commun, quoique la 
loi ne le dise pas, parce que cette dérogation résulte de 



(1) Ghassan loc.^cit., 1. 1, p. S75; Duvergier, loc, cit., année 1828. 
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la nature des choses. — M. de Grattier est d une opi- 
nion contraire, et nous croyons rester dans la lettre et 
dans Tesprit de la loi en nous rangeant à son avis (1). 
Selon cet auteur, la tYdUïsmission volontaire à toute per- 
sonne des droits du propriétaire d'un journal est val?ible. 
Et, en effet, du moment que la loi reconnaît la validité 
de la transmission qui serait faite de ces droits par suc- 
cession ab intestaty k une femme, à un mineur ou à un in- 
terdit, on ne voit pas de raison bien concluante pour dé- 
cider autrement, si la transmission a lieu en vertu d'un 
testament^ d'une donation ou d'une vente au profit d'une 
personne quelconque privée de tout ou partie de ses 
droits civils ou politiques. — Ce système amène à con- 
clure que les expressions publier un journal, dans 
Tart. 1" de la loi nouvelle comme dans l'art. 1" de la loi 
de 1828, sont synonymes d'établir un journal, — Si l'on 
admettait que ce mot publier a ici le sens technique 
qu'on lui prête souvent dans le langage du droit, on arri- 
verait à un résultat vraiment bizarre : En effet, si l'on 
prend le mot publier à la lettre, quels seront les proprié- 
taires de journaux auxquels notre article sera applicable? 
Ce ne seront pas les propriétaires de journaux politi- 
ques, car lorsque ces journaux sont en exercice, ils sont 
représentés par un gérant, qui, en principe, est le 
seul publicateur aux yeux de la loi. Ce seront donc les 
propriétaires de feuilles non politiques, s'ils publient 
eux-mêmes leur journal. On avouera qu'en ce qui con- 
cerne les feuilles non cautionnées, il est d'une faible 
importance, au point de vue de l'intérêt général , que 

|i) De Grattier, loc. cit., t. II, p. i29. 
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le propriétaire publicateur jouisse de ses droits civils 
et politiques. Or si, dans notre article, le mot publier 
était pris dans son acception technique, ce serait seule - 
ment à rencontre de ce propriétaire que le législateur 
aurait jugé à propos de porter une si rude atteinte aux 
principes du droit commun en matière de propriété ! 
Une telle hypothèse est-elle admissible? — Mais, nous 
objectera-t-on peut-être, en supposant que Tart. 1*' de 
la loi du 11 mai se serve du mot publier dans le sens^res- 
treint que vous lui prêtez, on doit encore prohiber les 
transmissions de propriété volontaire au profit d'inca- 
pables, ou tout au moins celles qui auraient lieu par acte 
entre vifs. Sans cela, les garanties de capacité que, 
d'aprèsvotre propre aveu, le législateur a exigées des/bw- 
dateurs de journaux, ces garanties deviendraient elles- 
mêmes illusoires ! — C'est l'argument invoqué par 
M. Chassan. Il ne nous paraît nullement concluant. 
Il est bien évident que la loi, en imposant certaines 
conditions d'idonéité à ceux qui veulent établir un jour- 
nal, a entendu que les garanties qu'elle a cru devoir exi- 
ger fussent réelles. Pour que la transmission volontaire 
à un incapable soit valable, il faut donc qu'elle soit faite 
de bonne foi et non avec l'intention d'éluder la loi. Dans 
ce dernier cas, la déclaration préalable ou la déclaration 
de la transmission tomberait, croyons-nous, sous le coup 
de l'art. 10 de la loi de 1828; la sincérité de la décla- 
ration serait contestée par l'autorité, et les tribunaux 
auraient à statuer en appréciant la bonne ou la mauvaise 
foi des parties ; si la fraude était reconnue, le journal 
cesserait de paraître. N'est-ce pas suffisant pour écarter 
le danger signalé par M. Chassan, et qui, d'après lui, 
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est assez sérieux pour qu'à défaut de disposition for- 
melle, on doive induire du silence de la loi une déroga- 
tion aux principes du droit commun en matière de pro- 
priété! — Nous le répétons, une semblable dérogation 
est chose trop grave pour qu'on puisse la présumer, et 
l'unique argument qu'invoque M. Ghassan pour justifier 
cette présomption perd toute sa valeur en présence de 
l'art. 10 de la loi de 1828 (1). 

Nous ajouterons qu'on peut se demander si le législa- 
teur n'a pas été au delà du but qu'il devait se proposer, 
en imposant des conditions de capacité aux fondateurs 
de journaux politiques, alors que d'autre part il oblige 
les feuilles cautionnées à être représentées par un gérant 
qui est seul responsable de la publication. N'y a-t-il pas 
là surabondance de précautions? — Tel paraît être l'avis 
de M. Dalloz, qui va même beaucoup plus loin que nous, 
car il soutient que, dans le cas où il y a des gérants, les 
propriétaires-fondateurs ne sont tenus de remplir aucune 
condition d'idonéité (2). L'opinion de M. Dalloz, fondée 
peut-être en équité, nous semble inadmissible en droit, 
comme contraire au texte et à l'esprit des lois de 1828 et 
de 1868. 

Avant la promulgation de la loi du 11 mai 1868, il 



(1) M. Ghassan reconnaît lai-même que les conditions de capacité ne doivent 
être exigées, en principe, que des propriétaires-fondateurs. Après avoir 
parlé de ces conditions, il ajoute : « Il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit, 
dans ce qui vient d'être dit, cTun journal qui commence à s'établir, et non 
d'une entreprise déjà existante. . . > (T. I, p. 674, n° 789). 

(2) Dalloz, loc. cit., p. 450, n® 251.— Pour soutenir son opinion, M. Dalloz 
est forcé d'admettre que l'art. 5 de la loi de 1828 a été détourné de son véri- 
table sens par suite d'une négligence de rédaction dans le texte de cet article. 
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existait d'interminables controverses sur la question des 
peines à appliquer en cas de défaut de déclaration. Pour 
les déclarations préalables, comme pour les déclarations 
de mutations, la question divisait les^auteurs et la ju- 
risprudence. 

Pour les journaux politiques, MM. Ghassan et de 
Gratlier enseignaient, contrairement à l'opinion de 
MM. Rauter, Dalloz et Parant, qu'à défaut de la déclara- 
tion préalable prescrite par l'art. 6 de la loi de 1828, les 
entrepreneurs du journal tombaient sous le coup de la 
loi du 9 juin 1819 (art. 6), et étaient passibles d'un em- 
prisonnement d'un à six mois et d'une amende de 200 à 
l,200francs (1). — MM. Rauter, Dalloz et Parant soute- 
naient au contraire, que, dans ce cas, les entrepreneurs 
du journal n'encouraient d'autre peine que l'interdic- 
tion de continuer la publication, conformément à l'art. 6 
de la loi de 1828. — La jurisprudence elle-même s'était 
partagée sur cette question délicate (2). 

Pour le défaut de déclaration préalable des journaux 
non politiques, la question était aussi trés-discutée. 
D'après M. Ghassan et la jurisprudence, cette infraction 
ne donnait lieu à Tapplicalion d'aucune peine (3). 



(1) Ghassan, /oc. cit , 1. 1, p. 581 ; deGrattierïc?.,.t.II,p. ITetsuiv. Contra ; 
Parant, Lois de la presse en 1836, page 166; Rauier, Traité de droit cri- 
minel, t. I, p. 5S6 ; Dalloz, toc. cit., p. 452 . — M. Dalloz qui, à la page 452, 
n« 264, rejette le système de MM. Ghassan et de Grattier, paraît l'admettre 
incidemment à la page précédente, n^ 261. 

(2) La Gour de Paris a jugé le 28 mai 1835 conformément à l'opinion 
de M. Parant. La Gour de Douai a jugé dans le même sens. La jurispru- 
dence du Tribunal de la Seine (16 février 1838) et de la Gour de Cassation 
(31 mai 1850), adonné raison à MM. Ghassan et de Grattier. 

(3) Ghassan, loc. cit., 1. 1, p. 584 et suiv.; sic Dijon, 13mai iHdi, Contra, 
M. de Grattier. 
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En ce qui concernait les déclarations de mutations, 
l'infraction, pour les journaux politiques, était punie 
d'une amende de 500 francs prononcée contre le gérant 
en cas de négligence. Pour les journaux non politiques, 
l'infraction devait être punie de la même peine, d'après 
l'opinion de M. de Gratlier (1). M. Ghassan, d'accord 
avec la jurisprudence, rejetait cette opinion et soutenait 
que les journaux non cautionnés n'étaient pas astreints 
à déclarer les mutations survenues depuis la déclaration 
préalable (2). 

Le § 3 de Fart. 2 de la loi nouvelle a mis fin à ces dis- 
cussions en établissant que toutes les contraventions 
relatives tant aux déclarations préalables qu'aux déclara- 
tions de mutations, seraient punies des peines portées 
dans l'art. 5 du décret du 17 février. L'article visé par la 
loi du 11 mai est ainsi conçu : 

(( Art. 5, §1. Toute publication de journal ou écrit pé- 
ce riodique sans autorisation préalable, sans cautionne- 
(c ment ou sans que le cautionnement soit complété sera 
(( punie d'une amende de 100 à 2,000 francs pour chaque 
(( numéro ou livraison publié en contravention, et d'un 
(( emprisonnement d'un mois à deux ans. 

ce § 2. Celui qui aura publié le journal ou écrit pério- 
(( diqueet l'imprimeur seront solidairementresponsables. 

(( § 3. Le journal ou écrit périodique cessera de pa- 
« raître. » 

Nous rappellerons que les juges peuvent user ici du 
droit qui leur est conféré par Tart. 463, du Code pénal. 



(i) loc, cil., t. II, p. 162. 

(2) Trib. corr. Seine, 30 décembre 1836; Ghassan, loc. cit., 1. 1, p. 579. 
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en diminuant la durée de l'emprisonnement, et en rédui- 
sant à un minimum insignifiant la valeur de l'amende et 
même en substituant purement et simplement la peine 
de l'amende à la peine de la prison. C'est une atténua- 
tion à ce que l'on peut voir d'excessif dans la pénalité de 
l'art. 5 du décret organique appliquée aux contraventions 
de l'art. 2 de la loi du 11 mai — Néanmoins , il nous 
semble que la loi nouvelle va encore au delà du but que 
le législateur devait se proposer et que la sanction pénale 
n'est pas proportionnée à la gravité de l'infraction. En 
outre, ne doit-on pas trouver peu rationnelle la confusion 
dans une même pénalité des infractions résultant du 
défaut de déclaration préalable et de l'omission de décla- 
ration de mutation. Ces deux contraventions si différentes 
par leur caractère et leur gravité n'auraient pas dû être 
assimilées. — Nos critiques doivent paraître d'autant plus 
fondées que si l'on s'en tient à la lettre de l'art. 5 du décret 
organique, les infractions successives à l'art. 2 de la loi du 
11 mai doivent être considérées comme constituant des 
contraventions distinctes, dont la peine ne doit pas se con- 
fondre (1). Par exemple : qu'une mutation survienne dans 
la propriété du journal; si, au bout de quinze jours elle 
n'est pas déclarée à l'autorité, il y a contravention à l'ar- 
ticle 2 de la loi nouvelle ; d'autre part , si le journal 
n'est poursuivi qu'un mois après l'expiration du délai de 
quinzaine, la prévention pourra relever trente contraven- 
tions successives et les prévenus devront être condamnés 
pour les trente infractions sans que les peines puissent 



(1) C'est la jari3prad6nce du trib. correct, de la Seine et de ia Cour impé- 
riale de Paris , pour Tapplication de l'art. 5 du décret organique. (Paris, 
mars 1868.) 
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se confondre ! Il dépendra par conséquent du procureur 
impérial d'augmenter la peine en ne poursuivant que 
longtemps après la première infraction., — Nous repro- 
cherons aussi à la pénalité adaptée par les rédacteurs de 
la loi nouvelle, à leur art. 2, de rendre l'imprimeur res- 
ponsable de faits que, selon toute apparence, il igno- 
rera le plus souvent, et de le punir ainsi pour des in- 
fractions qu'il n'a pas commises en réalité. On peut 
comprendre jusqu'à un certain point que le législateur 
de 1852 ait voulu punir Fimprimeur lorsqu'il concourt à 
la publication d'un journal politique qui parait sans auto- 
risation ou sans cautionnement. Rien de plus facile en 
effet pour l'imprimeur que de s'assurer si le cautionne- 
ment a été versé ou l'autorisation préalable obtenue. 
Mais si la présomption de complicité admise par l'art. 5 
du décret peut se justifier dans l'espèce qu'avaient spé- 
cialement en vue les rédacteurs du décret, cette présomp- 
tion paraît moins admissible dans le cas de certaines 
contraventions prévues par l'art. 2 de la loi du 11 mai. 
Par exemple, dans l'hypothèse que nous soulevions tout 
à l'heure, lorsqu'il survient des changements dans la 
propriété du journal, n'arrive-l-il pas neuf fois sur dix 
que l'imprimeur ignore le fait de ces mutations. Et néan- 
moins, si ces mutations ne sont pas déclarées en temps 
opportun, l'imprimeur est réputé complice du défaut de 
déclaration et condamné solidairement avec le publica- 
teur du journal! Cela est-il équitable? — La loi de 1828 
était plus juste et plus libérale. En cas de contravention 
relative aux déclarations de mutation, le gérant seul 
était poursuivi, et encore ne devait-il être condamné 
qu'en cas de négligence. 
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L'interdiction de paraître, contenue dans le dernier 
paragraphe de l'art. 5 du décret, est considérée par la 
jurisprudence comme une peine accessoire (1). On doit 
admettre, croyons-nous, que le journal dont la publi- 
cation est interdite en vertu de notre article est sup- 
primé (2). Si la publication était continuée, malgré 
rinjonction de ne plus paraître, les propriétaires ou 
gérants tomberaient donc sous le coup de Tart. 20 du 
décret de février. 

SECTION IV. 

Déclarations contestées ou attaquées. 

Il peut arriver que l'administration conteste la sincé- 
rité ou la régularité des déclarations faites par les entre- 
preneurs de journaux. Sur cette matière, à laquelle la 
suppression récente de l'autorisation préalable donne 
une nouvelle importance, les art. 10 et 11 de la loi du 
18 juillet 1828 sont toujours en vigueur (3). Voici le 
texte de ces articles : 

ce Art. 10. — En cas de contestation sur la sincérité 
a OU la régularité de la déclaration prescrite par l'rfrt. 6 
« et des pièces à l'appui, il sera statué parles tribunaux, 
(( à la diligence du préfet, sommairement et sans frais, 
a la partie ou son défenseur et le ministère public en- 
ce tendus. 



(1) V. infra^ chap. V, sect. II, in fine. 

(2) SiCy circul. minist. da 4 juin. 

(3) Comp., Circul. du garde des sceaux du 4 juin. 
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a Si le journal n*a pas encore paru, il sera sursis à la 
a publication jusqu'au jugement à intervenir, lequel 
« sera exécutoire nonobstant appel. » 

a Art. 11. — Si la déclaration prescrite par Tart. 6 est 
a reconnue fausse et frauduleuse en quelqu'une de ses 
« parties, le journa^cessera de paraître. Les auteurs de 
(( la déclaration seront punis d'une amende dont le 
a minimum sera d'une somme égale au dixième, et le 
(c maximum d'une somme égale à la moitié du caution- 
ce nement. » 

Les déclarations préalables peuvent être, en vertu de 
ces deux articles, contestées ou attaquées. Il y aura con- 
testation toutes les fois que le litige sera engagé par 
l'administration, sur la question de régularité ou de 
sincérité de la déclaration, avant la publication du 
journal. La déclaration ne pourra être attaquée , au 
contraire , comme fausse et frauduleuse , que lors- 
qu'elle aura été acceptée par l'administration, et seu- 
lement après que le journal aura commencé sa publi- 
cation (1). 

Nous verrons plus loin que les déclarations de muta- 
tions peuvent également être l'objet de poursuites, soit 
en cas de contestation par l'administration, soit que le 
ministère public les attaque. 

Examinons d'abord comment les choses se passeront 
lorsque la déclaration préalable sera contestée ou atta- 
quée. 

Quand il s'agira de la première déclaration avant toute 
publication d'un journal politique ou non, cette décla- 



(i) Sic, Ghassan, de Grattier. Batbie, etc., lœ. zii. 
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ration et les pièces à l'appui pourront être contestées 
par l'administration, quant à leur sincérité ou quant à 
leur contenu, c'est-à-dire au fond ou en la forme (1), — 
Quels seront les tribunaux compétents pour statuer sur 
cette contestation? Evidemment ce seront les tribunaux 
civils, car il ne s'agit pas ici d'appliquer une peine, de 
réprimer un délit, mais de prononcer sur la régularité ou 
la sincérité de la déclaration (2). C'est, du reste, ce qui 
résulte clairement de V Exposé des motifs de la loi de 1828 
et de la discussion de l'art. 10 à la Chambre des dépu- 
tés (3). — A qui appartient-il de saisir les tribunaux? L'ar- 
ticle 10 nous le dit en termes formels : à l'administra- 
tion, au préfet, qui est ici la partie contestante. Quant au 
ministère public, dont l'audition a lieu comme partie- 
jointe, il ne saurait intervenir comme partie principale, 
il ne peut donc pas saisir le tribunal (4). Ce droit appar- 
tient-il à l'auteur de la déclaration ? Oui, certainement, 
quoique l'art. 10 porte seulement qu'il sera statué à la 
diligence du préfet. Sans cela, il dépendrait de la négli- 
gence ou de la mauvaise volonté de l!administration, de 
retarder la publication du journal et même d'y apporter 
un obstacle insurmontable. Cette opinion, émise par 
par M. Pardessus dans la discussion de la loi, et admise 
depuis par les auteurs, a été consacrée implicitement 
par la Cour de Cassation. La Cour a jugé, en effet, que 



(i) Art. io, § 1. 

(2) Parant, loc. eit,y p. 169. — ;SiV; Ghassan et deOratiier. 

(3) Séance da 16 juin 1828. 

(4) Davergier, loc. cit.; sic Ghassan et de Grattier; confirm. G. G., 
25 mai 1850 ; G. G. 7 août 1850. 
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le refus par le préfel (ou par le secrétaire-général) de 
recevoir, comme dénuée de sincérité, la déclaration préa- 
lable à la publication d'un journal, constitue une contes- 
tation dans le sens de la Iqi de 1828 (1). 

Le tribunal statue sur mémoire, sommairement et sans 
frais, la partie ou son défenseur entendu (2). Ce n'est que 
par suite d'un amendement que la partie intéressée a été 
admise à produire un défenseur. Les rédacteurs du projet 
s'étaient arrêtés à la forme la plus expédilive. Mais on 
fit observer avec raison qu'il fallait laisser au droit de 
défense toute sa latitude (3). — Si le journal n'a pas encore 
paru au moment de la contestation, d'après notre art. 10, 
il sera sursis à la publication jusqu'au jugement à inter- 
venir, lequel est exécutoire nonobstant appel, quelle que 
soit sa teneur. 

Il peut arriver que le journal paraisse pendant que la 
déclaration est contestée. Dans ce cas, si la déclaration 
est reconnue n'être pas régulière ou sincère, elle est 
considérée comme non avenue et ne peut servir à la 
publication d'un journal pour lequel, dès lors, les forma- 
lités prescrites par la loi n'ont pas été accomplies. Il y a 
donc là contravention par suite de publication sans 
déclaration, et il y a lieu d'appliquer les peines de l'art. 5 
du décret de février. Cette solution est rigoureuse peut- 
être, mais le journaliste qui, sans tenir compte du vœu 
de la loi, a publié un journal pendant que la déclaration . 
était contestée, devait savoir à quoi il s'exposait. Si, au 



(1) C. C. 2 juillet 1847. 

(2) Art. iO. 

(3) De Grattier, loc. cit., t. II, p. J86. 
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contraire, la déclaration est admise, si la contestation 
est jugée par le tribunal mal fondée, la publication sera 
légale, pourvu, toutefois, qu'elle ait été commencée 
quinze jours après la déclaration faite à la préfecture. — 
Le plus souvent, les entrepreneurs du journal attendront, 
pour commencer la publication, que le tribunal ait statué, 
et alors, si les juges donnent gain de cause à Tadminis- 
tration, il n'y aura d'autre peine à prononcer que la con- 
tinuation du sursis à la publication, c'est-à-dire l'injonc- 
tion de ne pas paraître. Ce sera aux propriétaires à faire 
une nouvelle déclaration, s'ils persistent à vouloir publier 
leur journal. Que si, malgré l'injonction de ne pas pa- 
raître, le journal était publié, il y aurait lieu d'appliquer, 
conformément au § 3 de l'art. 2 de la loi nouvelle, les 
peines édictées par l'art. 5 du décret de 1852. 

Nous venons de voir que l'administration peut con- 
tester les déclarations préalables comme étant non sin- 
cères ou irrégulières, avant que le journal soit en exer- 
cice (art. 10). Aux termes de l'art. 11 de la loi de 1828, 
la déclaration peut être aussi attaquée comme fausse et 
/mt^û^t^/et^^e si elle contient une dissimulation sciemment 
commise de la vérité. Nous trouvons là, non plus une 
contravention consistant seulement dans la matérialité 
d'un fait, mais un véritable délit. Ici, en effet, c'est une 
question de fraude, c'est-à-dire [d'intention, qui est en 
litige. L'art. 2 de la loi du 11 mai ne renvoyant aux pé- 
nalités du décret de 1852 (art. 5) qu'en cas de contraven- 
tion relative à la formalité des déclarations, nous appli- 
querons donc ici la pénalité de l'art. 11 de la loi de 1828. 

Lorsque la déclaration préalable est attaquée, c'est au 
ministère public et non pas à l'administration qu'il ap- 
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partient de saisir les tribunaux, car il s'agit non plus 
d'un fait â constater, mais d'un délit à poursuivre et le 
préfet est sans qualité pour requérir devant les tribunaux 
l'application des lois pénales. — Au point de vue de la 
compétence, il existe encore une différence, selon la p)u~ 
part des auteurs, entre le cas de contestation prévu par 
l'art. 10 et le cas où la déclaration préalable est attaquée 
conformément à l'art, li. Dans ce dernier cas, en e0et, 
l'action ne doit plus être intentée devant le tribunal civil, 
mais devant te tribunal correctionnel, seul compétent, 
d'après lo& principes du droit commun, pour prononcer 
une peine {i}. Cette doctrine n'a pas toujours été admise 
par la jurisprudence. Ainsi, la Cour d'Orléans assimi- 
lant les deux hypothèses de l'art. 10 et de l'art. 11, a ad- 
- mis que l'amende édictée par l'art, il peut être prononcée 
par le tribunal civil (2). Mais uue telle décision nous 
parait devoir être critiquée comme reposant sur la con- 
fusion de deux cas différents, prévus par les dispositions 
de deux articles spéciaux à chacun d'eux. 

Toutefois, la Cour de Cassation a admis que lorsque la 
publication du journal a été précédée d'une déclaration 
fausse et frauduleuse, les tribunaux correctionnels, saisis 
pour ce fait , sont également seuls compétents pour 
apprécier la sincérité de la déclaration et qu'il n'est pas 
nécessaire alors que cette appréciation soit préalable- 
ment faite par les tribunaux civils (3). 

Ha été également jugé que dans le cas où la juridiction 



H) ToDlonse, 1" juin 1837. Sic de Graltier, Chassan, elc. 
(9) OrléaDs, lejuillet 1830. Voirde Grattier, l. Il, p. 196. 
(3) C. C, 6 juillet 1850. 
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civile est saisie d'une contestation portant sur la régularité 
de la déclaration, par exemple sur la validité d'une trans- 
mission de cautionnement faite pendant la publication 
du journal, la juridiction correctionnelle doit surseoir à 
statuer jusqu'à la sentence du tribunal civil saisi de 
l'examen des pièces justificatives de la transmission; et 
que le tribunal correctionnel ne peut se livrer lui-même 
à cet examen (1). 

Lorsque la déclaration préalable est attaquée, nous ne 
pensons pas qu§ l'on doive suivre les règles de procé- 
dure sommaire indiquées à Tart. 10 pour le cas de 
contestation. La défense exige un débat oral et con- 
tradictoire selon le droit commun, auquel l'art. 10 ne 
déroge que pour l'espèce particulière qu'il prévoit. 

Autre différence entre l'hypothèse de l'art. 10 et celle 
de l'art. 11 : La déclaration préalable doit être contestée 
par l'administration avant la publication, dans le délai 
de quinze jours qui s'écoule entre la déclaration et la pu- 
blication. — La déclaration ne peut être attaquée par le 
ministère public qu'après la publication. Cela s'explique 
aisément : quel est le but que poursuit le ministère pu- 
blic en exerçant son action? l'application d'une peine, 
la répression d'un délit. Or, ainsi que nous croyons 
l'avoir déjà démontré (2) , la publication est , en 
matière d'infraction aux lois sur la presse, l'élément es- 
sentiel de la contravention ou du délit. Lorsque le jour- 



(1) G. C, 29 novembre 1860 et 30 août 1850. Il s'agit, dans ces arrôu, 
d^une déclaration de mutation, mais la môme jurisprudence serait applicable , 
croyons-nous, aux déclarations préalables. 

(2) Voir supra f chap. III, sect. m. 
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nal n'a pas paru, il n'y a pas de peine à prononcer, car 
jusque là, il n'y a eu que tentative de publication, et la 
contravention n'est pas consommée (1). Au point de 
vue spécial de l'art. 11, ce principe est confirmé par ce 
qui a été dit dans la discussion de la loi de 1828 (2). 

Tandis qu'au cas de contestation l'irrégularité et le 
manque de sincérité s'appliquent non - seulement à 
la déclaration , mais aussi aux pièces justificatives 
(art. 10), lorsque la déclaration est attaquée, la fausseté 
dont parle l'art. 11 ne s'applique qu^ la déclaration 
elle-même. Dans l'hypothèse de l'art. 11 si les pièces à 
l'appui étaient fausses et frauduleuses, il y aurait lieu à 
poursuite pour crime de faux; la loi n'ayant pas statué, 
nous rentrons dans le droit commun. 

Si le ministère public triomphe dans l'exercice de son 
action, la déclaration préalable reconnue fausse et frau- 
duleuse en quelqu'une de ses parties ne peut servir de 
base à la publication, qui doit par conséquent cesser du 
moment que le jugement est devenu exécutoire. Les 
auteurs de la déclaration seront en outre condamnés à 
l'amende dont le maximum et le minimum sont fixés par 
l'art. 11. Il résulte d'une observation faite par le com- 
missaire du gouvernement pendant la discussion que 
cette peine doit porter non-seulement sur les gérants, 
mais encore sur les propriétaires qui auront fait la 
déclaration (3). 



(1) Sic Parant, \oc, cit.. p. 169. 

(2) Séance du 16 juin. Voir les observations de M. Bourdeau, commis- 
saire du gouvernement. 

(3) Sic Duvergier, loc, cit. 
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Après le jugement qui. décide que la déclaration 
préalable est fausse et frauduleuse , les propriétaires 
du journal ont le droit de publier un nouvel écrit pério- 
dique en remplissant les formalités prescrites (1). Mais 
si, malgré la prohibition de paraître prononcée par le 
tribunal conformément à l'art. 11, les entrepreneurs du 
journal continuent la publication commencée, ils tom- 
bent sous l'application des peines édictées par l'art. 20 
du décret du 17 février. 

Il importe de noter que les art. Id et 11 s'appliquent 
aux journaux politiques aussi bien qu'aux journaux non 
politiques et exemptés du cautionnement. 

Tout ce que nous venonsdedire concerne les déclarations 
préalables à la publication des journaux et écrits pério- 
diques. Ajoutons quelques mots sur l'hypothèse d'une 
déclaration de mutation contestée ou attaquée. 

Les règles de compétence et de procédure qui régissent 
la déclaration préalable en vertu des art. 10 et 11 
s'appliquent également à la déclaration des mutations 
qui surviennent soit, dans le mode de publication, soit 
parmi les propriétaires, soit parmi les personnes dési- 
gnées à l'autorité comme devant concourir à la publica- 
tion du journal. Ainsi en cas de matalions survenues 
dans le journal, la déclaration relative à ces mutations 
peut être contestée par Tadministration au moment où 
elle est faite, comme non sincère ou irrégulière. C'est 
alors devant le tribunal civil que le procès doit être 
porté ; on procède sommairement et sans frais, il n'y a 
point d'amende à encourir; en un mot on rentre dans le 

(i) ce, 4 avril 1834. 
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cas de contestation que nous venons d'étudier. — Si après 
qu'elle a été acceptée par l'administration, la déclaratioii 
de mutation parait devoir être attaqué^ comme fausse et 
frauduleuse, c'est par le ministère public que l'action 
doit être exercée ; en cas de condamnation il y aura 
amende à prononcer conformément à l'art. Il, et le tri- 
bunal correctionnel sera seul compétent. Et dans ce cas, 
si après l'annulation de la déclaration de mutation avec 
défense de continuer la publication du journal, la partie 
condamnée enfreint cette défense, il y a lieu d'appliquer 
les peines de l'art. 20 du décret de février. 

Rappelons que l'art. 2 de la loi du 11 mai accorde un 
délai de quinze jours pour faire la déclaration de muta- 
tion, et que ce n'est qu'après Texpiration de ce délai que la 
négligence des propriétaires ougérants les rend passibles 
d'une peine. Mais lorsque la déclaration de mutation a 
été annulée judiciairement comme irrégulière ou non 
sincère, les propriétaires ou gérants n'ont point un nou- 
veau délai légal de quinze jours pour réparer cette irré- 
gularité. — Il a été jugé sous l'empire de la loi de 1828, 
que si les juges accordent un délai de grâce pour régula- 
riser la déclaration, ce délai court du jour de la pronon- 
ciation du jugement, s'il a été rendu contradictoirement, 
et non de celui de sa signification (1). Par suite, la publi- 
cation du journal, après l'expiration du délai de grâce, 
sans que la déclaration ait été régularisée fait encourir 
au gérant ou au publicateur les peines prononcées par la 
loi en cas de défaut de déclaration. 

Remarquons enfin que l'infraction prévue et réprimée 

(1) C. C, 11 juillet 18^5. 
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par Tart. 11 de la loi de 1828 constitue, aux yeux de la 
jurisprudence, une infraction continue (1). 



APPENDICE AU CHAPITRE III. 

D*après un arrêt de la Cour de Cassation (2), les dé- 
clarations donl nous avons parlé dans ce chapitre ne 
seraient pas les seules auxquelles sont soumis les écrits 
périodiques. L'autorité aurait le droit d'exiger en outre 
que rimprimeur de journaux non cautionnés fit la décla- 
ration prescrite par Tart 14 de la loi du 21 mai 1814 
pour tous les imprimés. — Cette théorie doit être repous- 
sée, parce que la loi de 1828, en prescrivant une décla- 
ration spéciale aux journaux politiques ou non poli- 
tiques, a abrogé Tart. 14 de la loi du 21 mai en ce qui 
concerne les écrits périodiques (3). Notre opinion est, 
du reste, confirmée par de nombreux arrêts postérieurs 
à celui dont on pourrait arguer pour exiger des impri- 
meurs de journaux non politiques la déclaration pres- 
crite par la loi de 1814 (4). Nous ne nous étendrons 
donc pas davantage sur ce point, qui vraiment parait 
au-dessus de toute controverse sérieuse, et que Tautorité 
ne songe même plus à contester. 



(i) G. C, 3 septembre 1842. — 5tV; Ghassan. —Sur les déclarations con- 
testées ou attaquées, comp. Rolland de Villargues, Code des lois de la presse, 
et les nombreux arrêts cités (p. 215 et suiv.) 

(2) G. G., 17 février 1844. 

(3) Voir Dalioz, loc, cit, p. 481 et sui?. 

(4) G. G., 28 novembre 18S0 ; Amiens, 22 novembre 1841 ; G. G., 4 oc- 
tobre 1845; G. G., 22 février 1851. 
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CHAPITRE IV. 



Gérants responsables des Jonrnanx politiques; 
nomination ; attributions; conditions d'idonéité ; 
responsabilité; cessation de la g^érance* — OMi- 
§patlons des g^érant's ; signature en minute ; 
dépôt administratif et judiciaire; signature des 
auteurs. —Principes de la responsabilité pour les 
Journaux non politiques. 

SECTION I". 

Gérants responsables \ leur nomination; leurs attribu- 
tions; conditions dHdonéité qui leur sont imposées ; 
caractère et étendue de leur responsabilité; cessation 
de la gérance. 

Nous avons eu occasion de dire dans le chapitre pré- 
cédent ce qu'il faut'entendre par gérant d'un journal : 
c'est rindividu que, d'après le choix des coïntéressés, la 
loi a préposé et qu'elle reconnaît pour le représentant de 
l'entreprise lorsque le journal traite de matières poli- 
tiques ou d'économie sociale (1). 

Il résulte de cette définition que les écrits périodiques 
non politiques ne sont pas soumis à l'obligation d'être 



(1) C*esl à la législation anglaise, statut de la 38* année du règne de 
Georges III (1798), qu'est empruntée Tinstitution des gérants. La législation 
italienne impose également des gérants responsables aux écrits périodiques. 
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représentés par des gérants ou éditeurs responsables, ce 
qui constitue une nouvelle différence entre ces journaux 
et les feuilles cautionnées (1). 

L'organisation des journaux non cautionnés est sou- 
mise à des règles particulières que nous étudierons à la 
fin de ce chapitre. — Occupons-nous seulement, quant à 
présent, de l'organisation des journaux politiques et des 
questions qui se rattachent à la gérance de ces entre- 
prises. 

C'est l'art, i de la loi de 1828 qui oblige les journaux 
politiques à être représentés par un gérant responsable. 
Le paragraphe 2 de cet article est conçu en ces termes : 

Art. 4.(( § 2. Hors le cas où le journal serait 

a publié par une société anonyme, les associés sont 
(c tenus de choisir entre eux un, deux ou trois gérants 
(c qui, aux termes des art. 22 et 24 du Code de com- 
(c merce, auront chacun individuellement la signature. » 

Remarquons que la loi excepte le cas où le journal est 
publié par une société anonyme. Dans cette hypothèse, 
l'administration du journal est soumise aux règles qui 
régissent cette espèce de société ; mais la responsabilité 
de la rédaction et de toutes les formalités relatives à la 
police spéciale de la presse périodique pèsent sur l'ad- 
ministrateur qui a la signature, conformément à l'art. 8, 
§l^'dela]oi de 1828. 

On s'est demandé si le choix du gérant peut être fait 
par un certain nombre de propriétaires en l'absence ou 
à défaut des autres. En d'autres termes, pour que le gé- 
rant réunisse les conditions de responsabilité requises, 

(l) Contra, Hatin. Y. supra, chap. III, sect. m. 
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faut-il que tous les propriétaires participent à sa nomi- 
nation? La loi est muette sur ce point. Mais, d'après 
la généralité des termes dont elle s'est servie , on 
peut croire que le législateur a entendu qu'un acte aussi 
important que la nomination d'un gérant ne pût s'ac- 
complir sans que tous les propriétaires y prissent part. 
Ce qui ne veut pas dire que le choix du gérant doit être 
fait à l'unanimité, mais seulement que tous les proprié- 
taires doivent être appelés à prendre part au vote per- 
sonnellement, ou par un fondé de pouvoirs en cas d'ab- 
sence ou d'incapacité civile. Au surplus il pourrait être, 
croyons-nous, dérogé à cette régie, si les conventions 
sociales contenaient sur ce point quelque disposition 
contraire. 

L'héritier qui voudrait profiter du délai pour faire inven- 
taire et délibérer, aux termes de l'art. 795 du Code Napo- 
léon, pourrait-il concourir à la nomination d'un gérant 
sans faire acte d'acceptation et sans prendre qualité d'hé- 
ritier acceptant? La question a été soulevée à la Chambre 
des députés pendant la discussion de la loi de 1828. L'affir- 
mative doit être admise. En effet, ainsi que l'a fait re- 
marquer le ministre de l'intérieur, aux termes de l'ar- 
ticle 779 du Code Napoléon, les actes purement conser- 
vatoires, les actes de surveillance et d'administration 
provisoire ne constituent pas l'adition d'hérédité, si l'on 
n'y a pas pris le titre et la qualité d'héritier. Or l'exis- 
tence d'un gérant est une condition essentielle à la pu- 
blication du journal et sans laquelle l'exploitation de 
l'entreprise ne saurait continuer. S'il n'y a qu'un seul 
gérant et qu'il vienne à cesser ses fonctions, la loi veut 
même qu'il soit remplacé dans les quinze jours, sous 
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peine d'amendes, qui peuvent s'élever à des sommes 
considérables. La nomination d'un gérant est donc, dans 
e cas, un acte d'urgence qui a le caractère de tous les 
actes conservatoires autorisés par le droit commun. De 
même lorsqu'il n'y a qu'un seul propriétaire qui est à la 
fois gérant, l'art. 12 de la loi de 182S obligeant la veuve 
ou les héritiers de ce propriétaire à présenter dans 
les dix jours du décès un rédacteur responsable , 
dans ce cas encore, la nomination de ce rédacteur 
responsable n'est-elle pas un acte d'urgence, un acte 
conservatoire? Que si le journal a plusieurs gérants, 
l'urgence ne sera plus, il est vrai, aussi incontestable ; 
mais dans cette dernière hypothèse, nous croyons cepen- 
dant qu'il faut adopter la même décision. Il est possible, 
en effet, que la société ait un grand intérêt à ce que le 
nombre des gérants qu'elle avait primitivement fixé ne 
soit pas diminué. Dans ce cas, comme dans les premiers, 
l'héritier ne fera donc qu'un acte purement conservatoire 
en prenant part à la nomination du gérant. — Rappelons, 
néanmoins, qu'auxtermes de l'art. 779 du Code Napoléon, 
il faudrait que Ton n'eût point pris la qualité d'héritier 
dans l'acte de nomination du gérant. Il sera donc tou- 
jours prudent, en pareille circonstance, d'agir comme 
successible et habile à se porter héritier en prenant toutes 
réserves pour le droit de répudier la succession ou de 
l'accepter sous bénéfice d'inventaire (l). 

Chaque journal politique peut avoir un, deux ou trois 
gérants responsables. Ce maximum, fixé implicitement 



(1| Sic de Grattier, hc, cit., t. I, p 144, cl Ghassan, loc, cit., t. n, p. 622. 
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parle § 3 de l'art. 8, est de rigueur (1). Dans Tintérêt de 
l'entreprise, le législateur a permis que la responsabilité 
pût être répartie sur trois personnes. Mai», dans Tin- 
térêt de l'ordre public , pour que le but de la loi fût 
atteint, il n'a pas admis que celte responsabilité fût di- 
visée outre mesure. 

Jusqu'à la loi du 11 mai 1868, les lois en vigueur sur la 
police de la presse n'établissaient aucune incompatibilité 
entre les fonctions de gérant et certaines professions. 
Toutefois, il semble résulter de la discussion sur la loi du 
16 juillet 1850 que le gérant qui signe un numéro du 
journal comme gérant ne peut point signer comme 
auteur un article inséré dans le même numéro (2). 
Cette restriction, qui nous paraîtrait difficile à justifier 
équitablement, n'est point admise dans la pratique. 

La loi du 11 mai a créé dans son art. 8 une incompa- 
tibilité entre les fonctions de ^^érawi signataire et la qua- 
lité de sénateur ou membre du Corps législatif. Cette 
disposition renouvelée d'un décret de la Convention (3). 
et qu'avait rejelée la Chambre des députés en 1828, s'ex- 
plique par l'inviolabilité dont jouissent les membres du 
Sénat et du Corps législatif, inviolabilité qui peut rendre 
illusoire la responsabilité des gérants signataires. Des 
raisons de convenance auxquelles des faits récents 
donnent encore plus do poids, plaident aussi en faveur 
de cette incompatibilité (4). L'art. 9 de la loi du 27 juil- 

|i) § 3 < ... .les propriétaires aaront, dans les limites ei-^essus désignées, 
le droit d'augmenter ce nombre, etc. » 

(2) Moniteur dwiiimWeliSm. 

(3) Décret du 9 mars 1793 déjà cit.; tVf., loi du 27 juillet 1849. art. 9. 

(4) Voir VEwposé des motifs et le rapport de la Gommission. 
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let 1849, tombé en désuétude, établissait, du reste, Tin- 
compatibitité entre les fonctions de gérant signataire et 
celle de représentant du peuple. 

D'après Tart. 8 de la loi du 11 mai, lorsque le journal 
^st signé par un membre du Sénat ou do Corps législatif, 
ce journal est considéré comme non signé, et la peine de 
500 à 3,000 fr. d'amende est prononcée contre les im- 
primeurs et propriétaires. — En prenant à la lettre les 
expressions de cet article on peut admettre qu'un séna- 
teur ou un député peut être l'un des gérants d'un écrit 
périodique, à la condition de confier la signature au se- 
cond gérant. 

M. de Gratlier, reproduisant l'opinion de M. Dupin 
aîné, soutient qu'il y a incompatibilité absolue entre les 
fonctions de gérant d'un journal et plusieurs autres pro- 
fessions qu'il énumère. Ainsi, d'après lui, ne sauraient 
être gérants, les membres de l'Université, les magis- 
trats, les avocats, les officiers ministériels en général, et 
une foule d'autres fonctionnaires auxquelles différentes 
lois ne permettent pas d'être agents comptables et qui ne 
peuvent signer des engagements commerciaux (1). — Cette 
opinion ne nous parait pas devoir être adoptée . En effet, 
les fonctionnaires dont parle M. deGraltier ne sont pas 
frappés de l'incapacité de faire le commerce; les enga- 
gements commerciaux souscrits par eux ne sont point 
nuls, et doivent au contraire être déclarés valables dans 
l'intérêt des parties contractantes. Que si, par consé- 
quent, un magistrat, un officier ministériel, un avocat 
accepte la qualité de gérant, il sera soumis à des mesures 

(i) De GraUier, toc, ciU.X, II, p. 149. 
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disciplinaires pour avoir violé la loi ou les règlements de 
sa profession, mais sa responsabilité comme gérant sub- 
sistera néanmoins, et sa nomination ne pourra être con- 
testée par Tautorité. — En un mot, M. de Grattier a 
confondu V incapacité avec la prohibition de faire le com- 
merce, prohibition qui ne porte aucune atteinte à la 
capacité commerciale, et laisse subsister comme valables 
les actes passés au mépris de la prohibition. 

Quelles sont les conditions d'idonéité imposées aux 
gérants de journaux? Aux termes de l'art. 5, § 2 de la loi de 
1828, chaque gérant doit être propriétaire d'une part ou 
action dans l'entreprise ; il doit, en outre, réunir les qua- 
lités requises par l'art. OSOduCodeN'apoléon, c'est-à-dire 
être Français (ou naturalisé), mâle, majeur et jouissant de 
ses droits civils. Le décret de 1852 et la loi du 11 mai 1868 
ont innové implicitement sur ce dernier point au moins 
pour le cas où il s'agit de la gérance d'un journal qui se 
fonde : le gérant, dans ce cas, doit maintenant, non-seule- 
ment réunir les qualités requises par l'art. 980 du Code 
Napoléon, mais aussi jouir de ses droits politiques (1). Eq 
effet, d'après l'art. 5 de la loi de 1828, il est nécessaire 
que le gérant soit propriétaire d'une part ou action dans 
l'entreprise; or, pour être propriétaire d'un journal qui 
s'établit, il faut, en principe, sous la législation actuelle, 
avoir la jouissance de ses droits politiques (2). 



(i) Sauf exceplion. 

(2) Nous appliquons ici le princip3 que nous avons cherché à établir dans le 
chapitre précédent et d'après lequel la transmission de la propriété du journal 
est valable même quand le nouveau propriétaire serait incapable de fonder 
un journal. — Dans Topinion de ceux qui rejettent ce système, il ne peut 
arriver qu'exceptioanellemenl que le gérant ne jouisse pas de ses droits 
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Si le gérant n*étaitpas majeur, ou s'il n'était pas Fran- 
çais, en un mot, s'il ne réunissait pas les condilions 
d'idonéité exigées par la loi, pourrait-il exciper de cette 
circonstance pour se soustraire aux poursuites dirigées 
contre lui à raison des faits de sa gérance ? La négative 
n'est pas douteuse, son dol ne saurait lui profiter en au- 
cun cas. 

Outre sa part dans la propriété du journal, le gérant 
doit-il être propriétaire du cautionnement? C'est une 
question controversée que nous étudierons en traitant 
du cautionnement. 

Pour que le vœu de la loi soit accompli, il va sans dire 
que le gérant doit être réellement propriétaire d'une part 
ou action dans l'entreprise du journal. S'il a emprunté 
pour se procurer l'argent nécessaire à l'acquisition de sa 
part, il n'en est pas moins propriétaire aux yeux de la 
loi, à condition, bien entendu, que l'emprunt soit lui- 
même réel et sérieux. Lorsque le contraire est prouvé, il 
y a déclaration frauduleuse de la. part du gérant et des 
entrepreneurs du journal. Cette preuve peut résulter de 
l'aveu du prétendu gérant ou des documents produits 
au procès (l). Mais lorsque le gérant a été accepté 
par l'administration, sa propriété est couverte par une 
présomption de droit; c'est à celui qui soutient le con- 
traire aie prouver (2). 



politiques. Dans le cas, par exemple, où une personne privée d'une partie 
de ses droits politiques étant devenue par succession ab inteHat proprié- 
taire d'un journal, et remplissant d'ailleurs les conditions prescrites par 
l'art. 980 du Code Napoléon, e-t proposée pour la gérance. 

(1) Trib. corr. de la Seine, 4 mui i8^!2 et G. G. 7 août 1850; sic Ghassan. 

(2) Le Tribunal de la Seiue a jugé dans ce sens le 21 septembre 1842. Il 
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La loi de 1819 n^exigeait aacane condition d'idonéité, 
aucune garantie de propriété de la part des éditeurs respon- 
sables qui remplissaient alors, à peu de chose près, les 
fonctions de gérants. Il en résulta que les journaux dé- 
signèrent, pour éditeurs responsables, des individus qui, 
moyennant salaire, subissaient toutes les condamnations 
prononcées (1). La loi perdait ainsi sa sanction et n'at- 
teignait pas son but. La loi de 1828 a donc comblé une 
véritable lacune en exigeant des gérants de journaux po- 
litiques des garanties sérieuses, qui assurent une respon- 
sabilité réelle et une répression efficace en cas d'infrac- 
tion aux lois. 

Le décret de 1852 avait été plus loin, trop loin selon 
l'opinion de bien des gens, en exigeant que toutes les 
mutations survenues dans le personnel des gérants d'un 
journal, soient soumises à la formalité de l'autorisation 
préalable du gouvernement (2). 

Suivant un arrêt dont la doctrine est justement ap- 
prouvée par M. Dalloz, un individu dont la capacité 
intellectuelle est notoirement insuffisante pour lui per- 
mettre de juger du sens et de la portée de la rédaction 
d'un journal, un homme complètement illettré, par 
exemple, ne peut être revêtu de la qualité de gérant (3). 
D'après le même arrêt, le tribunal peut conclure de l'état 



s'agissait alors de la propriété da gérant dans le cautionnement, mais nous 
croyons que cettejurispradence doit s'étendre à la propriété du gérant dans 
l'entreprise elle-même. 

(1) On s*est bien souvent moqué des hommes de paille qui tenaienl lieu 
d'éditeurs responsables. ( V. Vict. Jacquemont, Correêp., t. I, p. 207.) 

(2) Art.l «tS." 

(3) Angers, 7 décembre 1847. 
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d'insolvabilité d'un individu proposé p<mr la gérance, et 
même du propre aveu de cet individu, qu'il n'a accepté 
la gérance que sous promesse de gratifications en cas 
d'emprisonnement, et que les déclarations relatives, soit 
à la copropriété du prétendu gérant dans l'entreprise, 
soit à sa propriété dans le cautionnement versé, sont 
fausses et frauduleuses. 

L'art. 4, § a de la loi de 1828, prévoit les cas de cessa- 
tion de fondions des gérants responsables. 

Aux termes de cet article, lorsqu'il existe plusieurs 
gérants responsables, si l'un d'eux vient à cesser sesfonc* 
tions, soit pour cause de décès, soitpour toute autre raison, 
les propriétaires sont tenus, dans le diélai de deux mois, 
de le remplacer pu de réduire, par un acte revêtu des 
mêmes formalités que celui de la société, le nombre des 
gérants. Les entrepreneurs du journal ont aussi, dans 
les limites du maximum de trois fixé par le § 2 du même 
article, le droit d'augmenter te nombre des gérants, en 
remplissant les mêmes formalités (1). — Il résulte de la 
discussion de la loi de 1828 et des explications données 
alors par M. de Ricard, que le défaut de remplacement 
d'un des gérants (lorsqu'il y a plusieurs gérants bien 
entendu) n'est passible d'aucune peine à rencontre des 
propriétaires. L'amende édictée par la disposition finale 
de l'article 4, s'applique seulement au cas où le journal 
n'a qu'un seul gérant, ce qui du reste est parfaitement 
conforme au bon sens et à l'équité. 

Lorsque le journal n'est représenté que par un seul 



(1) Sans préjadice des déclarations de mafalîoà&aïuqaeUes sont astreints 
les gérants restés en fonctions. 
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gérant, les propriétaires doivent le remplacer dans les 
quinze jours qui suivent son décès ou la cessation de ses 
fonctions. Si le remplacement n'a pas lieu dans le délai 
prescrit, le journal doit cesser de paraître, etTinfraction 
à cette prohibition de publication est punie d'une 
amende de mille francs pour chaque feuille ou livraison 
publiée après l'expiration des quinze jours (1). 

De ce que le journal doit cesser de paraître au bout des 
quinze jours accordés pour désigner un nouveau gérant, 
il résulte implicitement que pendant ce délai, le journal 
peut continuer sa publication. Dans ce cas, sur qui fau- 
dra-t-il faire peser la responsabilité de la rédaction? Si le 
journal est signé par l'un des propriétaires, c'est à celui- 
là qu'incombera, en principe, la responsabilité. Lui seul 
sera responsable, en qualité d'auteur principal de l'infrac- 
tion, comme étant le publicateur. Si Je journal n'est pas 
signé par l'un des propriétaires, tous les propriétaires 
nommés dans la déclaration seront responsables (2). 

Admettons que les propriétaires aient présenté un 
nouveau gérant dans le délai quo la loi leur accorde. Il 
peut arriver, en raison des incidents que soulèvera cette 
présentation, que l'administration n'accepte le nouveau 
gérant que longtemps après l'expiration des quinze 
jours. Dans ce cas, le journal devra-t-il cesser de pa- 
raître? Non certes, car les propriétaires ont satisfait au 
vœu de la loi en faisant ce qui dépendait d'eux pour 
remplacer le gérant dans le délai légal. On ne peut leur 
imputer les nouveaux délais que peut entraîner l'accepta- 



(1) L. de 1828, art. 4, § 3, in fine. 

(2) Chassaii, loc, ciL, 1. 1, p. 618. 
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tioD. Si Ton admettait une solution contraire , il dépen- 
drait de Tadministration d^arrêter indirectement la pu- 
blication du journal (1). — M. de Grattier fait toutefois 
observer avec raison que le délai de quinzaine est de 
rigueur, en ce sens qu'il ne recommence pas à courir si 
le gérant proposé n'est pas accepté. Autrement il serait 
possible, en présentant successivement des gérants qui 
ne réuniraient pas les conditions exigées, d'éluder les 
dispositions de la loi. Les propriétaires, il est vrai, au- 
ront, en général, intérêt à présenter un gérant respon- 
sable qui puisse être accepté, afin de se décharger de la 
responsabilité qui pèse sur eux pendant cette espèce d'in- 
térim. Mais il peut arriver aussi que la propriété du jour- 
nal soit passée entre les mains de mineurs, de femmes 
ou d'interdits dont la responsabilité morale et légale se- 
rait loin d'être eflBcace. 

Rem'arquons que l'art. 41, § 3, in fine^ dont nous par- 
lons prévoit le cas où il y a cessation des fonctions de 
gérant pour cause de décès ou pour toute autre raison. 

Il importe de ne pas confondre cette hypothèse avec le 
cas où il y seulement suspension d'une partie des fonc- 
tions de la gérance, cas prévu par l'art. 14 de la loi du 
27 juillet 1849, et sur lequel nous reviendrons bientôt. 

L'art. 12 de la loi de 1828 prévoit un cas tout particu- 
lier où la mort du gérant aurait pu donner lieu à quelques 
complications, si le législateur n'avait été au-devant de la 
difficulté par une disposition spéciale. — Il s'agit du 
cas où le propriétaire unique d'un journal politique, 
qui est en même temps le gérant de ce journal , vient à 

(i) Sic Ghassan et de Grattier. 
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mourir. I) es^t alors accordé à la veuve commune en biens 
et aux héritiers un délai de trois mois pour présenter un 
gérant responsable. Ce gérant, indépendamment des qua- 
lités requises par Tart. 980 du Code Napoléon, doit être 
propriétaire non plus d'une action ou part dans l'entre- 
prise du journal y mais d'immeubles libres de toute hypo- 
thèque et payant au moins 500 fr. de contribution di- 
recte, si le journal est publié dans les départements de 
la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, et 150 fr. 
dans les autres départements. — La disposition de cet 
art. 12, dont le but est facile à saisir, est toute dans Tin- 
térêt des propriétaires du journal et doit être interprétée 
en leur faveur. D'où il résulte que, si la veuve et les hé- 
ritiers préfèrent rentrer dans le droit commun des arti- 
cles 4 et 5, ils sont parfaitement libres d'associer à Ten- 
prise la personne qu'ils ont l'intention de présenter 
comme gérant, et de la dispenser ainsi de la condition, 
imposée par l'art. 12, d'être propriétaire d'immeubles. 
Pour la même raison, on doit décider, croyons-nous, que 
la veuve et les héritiers ont le droit de présenter, dans 
les conditions de Tart. 12, deux ou même trois gérants, 
quoique cet article ne parle que d'un gérant (1). 

Dans l'intervalle du décès du propriétaire unique à la 
présentation du gérant, nous avons vu qu'il peut 
s'écouler trois mois. La loi permet au journal de paraître 
pendant ces trois mois, mais elle veut cependant que les 
propriétaires fournissent certaines garanties, la respon- 
sabilité à laquelle ils sont soumis comme publicateurs 
n'ayant pas semblé suffisante. Aux termes du § 3 de 



^^soa^^F^^n 



(i) Ghassan, loc. cit.y 1. 1, p. 620 ; sic de Gratli^r- 
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Vart. 12, la veiive ou les héritiers devront donc présenter 
dans les dix jours du décès un rédacteur qui deviendra 
responsable du journal jusqu'à ce que le gérant soit ac^ 
cepté. Si les héritiers ou la veuve ne présentent pas de 
rédacteur responsable dans ce délai, il sont déchus du 
bénéfice de Fart. 12, et sont censés y avoir renoncé pour 
rentrer dans le droit commun des art. 4 et 5. — De ce 
que les Mnctions du rédacteur responsable doivent durer 
jusqu'à ce que l'administration ait accepté le nouveau gé- 
rant, il résulte que ces fonctions peuvent durer au delà 
des trois mois accordés pour la présentation du gérant; 
car, ici encore, ce n'est que pour la présentation que le 
délai fixé par la loi est imposé ; il se peut que Vacceptation^ 
dans des circonstances données, exige plus de temps. — 
Remarquons, en passant, que les délais indiqués dans 
l'art. 12 sont de rigueur comme ceux de l'art. 4. Nous ren- 
voyons à ce que nous avons dit plus haut à ce sujet. 

MM. Ghassan et de Grattier pensent qu'on doit exiger 
du rédacteur responsable, dont parle le 3* § de l'art. 12, 
la capacité prescrite par l'art. 980 du Code Napoléon. 
Cette opinion, fondée sans doute en équité, ne nous 
parait pas juridique, le texte delà loi n'imposant aucune 
condition d'idonéité au rédacteur responsable. 

Pendant le délai de dix jours accordé à la veuve et 
aux héritiers pour la présentation du rédacteur respon- 
sable, le journal peut - il continuer à paraître ? On 
doit répondre affirmativement en raisonnant par ana- 
logie, avec la disposition finale de l'art. A de la loi de 
1828 (1). La loi ne dit pas que l'écrit périodique doive 



(i) Art. 4 : « S'ils (les propriétaires) n'en avaient constitué qu'un 
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suspendre sa publication; le journal jouit d'ailleurs par 
le fait de sa publication antérieure, d'une sorte de pos- 
session d'état. Ce sont là des arguments qui, appuyés sur 
l'analogie de l'art. 4, nous paraissent décisifs (1). 

Le gérant spécial et le rédacteur responsable dont 
parle l'art. 12 doivent être présentés et acceptés dans la 
forme déjà expliquée pour les mutations survenues dans 
la gérance des journaux. 

L'art. 12 n'est applicable, bien entendu, que dans le 
cas où la veuve et les héritiers du propriétaire gérant uni- 
que veulent proQter des avantages que cet article leur 
offre pour continuer l'entreprise sans aucune interrup- 
tion d'après les errements existants. Il est clair qu'ils 
peuvent si bon leur semble former une entreprise nou- 
velle, et, dans ce cas, ils sont soumis aux règles qui 
régissent la fondation des journaux (2). Ils peuvent aussi 
bien, tout en continuant Tentreprise primitive, lui faire 
subir des changements soit quant à la gérance, soit au- 
trement, pourvu qu'ils remplissent à cet égard les forma- 
lités édictées par la loi à raison des mutations survenues. 

L'art. 14 de la loi du 27 juillet 1849 prévoit un cas 
spécial de cessation ou plutôt de suspension des fonctions 
du gérant et déroge également, pour ce cas, au droit 
commun de la loi de 1828. Cet art. 14, qui n'est que la 



c seul (gérant), ils seront tenasde le remplacer dans les quinze jours qui 
c suivront son décès; faute de la faire, le journal ou écrit périodique cessera 
« de paraître^ etc. » 

(i) SîV; Ghassan et de Grattier. 

(^) Rappelons que sous la législation actuelle la veuve ne pourrait fonder 
un nouveau journal qu'avec Tautorisation préalable du gouvernement (Voir 
supra jChup. III, sect. 1'*). 
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reproduction de Tart. 19 de la loi du 9 septembre 1835, 
est ainsi conçu : 

Art. 14 : (c En cas de condamnation du gérant pour 
ce crime, délit ou contravention de la presse, )a publi- 
cc cation du journal ne pourra avoir lieu pendant toute 
a la durée des peines d'emprisonnement ou d'interdic- 
c( tion des droits civils ou civiques, que par un autre 
<c gérant remplissant toutes les conditions exigées par 
« la loi. — Si le journal n'a qu'un gérant y les pro- 
c( priétaires auront un mois pour en présenter un non- 
ce veau, et dans Tintervalle ils seront tenus de désigner 
« un rédacteur responsable. Le cautionnement entier 
a demeurera affecté à cette responsabilité. » 

La plupart des observations que nous avons faites plus 
haut, sur Tart. 12 de la loi de 1828 sont applicables à 
Tespèce prévue par Tart. 14tie la loi du 27 juillet 1849. 
Ainsi, par exemple, le délai d'un mois accordé extraôrdi- 
nairement aux propriétaires par l'art. 14, est un bénéfice 
qui doit ne leur être acquis qu'à la charge par eux d'en 
remplir les conditions par le choix provisoire d'un rédac- 
teur responsable. Par conséquent, s'ils ne remplissent 
pas cette condition, ils doivent être censés avoir renoncé 
au bénéfice de notre article et s'être volontairement pla- 
cés sous le droit commun de l'art. 4 de la loi de 182S (1). 
— Ce que nous avons dit du rédacteur responsable de 
fart. 12 de la loi de 1828 est applicable ici. Remarquons 
seulement que la loi de 1849, ne fixe pas de délai pour 
la présentation de ce rédacteur. Il faut en conclure, selon 
nous, que si au bout de quinze jours (délai de droit com- 

(1) Voir Roussel, loc, dU, p. 45, note 190. 
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mûri fixé par l'art. 4 de la loi de 1828), les propriétaires 
n'en ont pas désigné, ils seront réputés renoncer au bé- 
néfice de l'art. 14; ils seront de plus en contravention 
pour publication de journal cautionné sans gérant. — La 
disposition finale de l'art. 14 ne porte aucune sanction 
pénale. L'indication d'une peine eût été en effet parfai- 
tement inutile ; puisque faute par les propriétaires de 
remplir les conditions de cet article, ils sont réputés ren- 
trer dans le droit commun, on leur appliquera, s'il y a 
lieu, les peines édictées par l'art. 4, § 3, de la loi de 1828. 

Suivant MM. de Grailler et Ghassan, le gérant qui subit 
seulement la peine de l'emprisonnement n'est privé que 
du droit de signer le journal. Il conserve pour le reste de 
ses fonctions l'aptitude que la loi lui a attribuée (1). 

La jurisprudence a repoussé cette doctrine, qui, du 
reste, nous paraît difficile à soutenir. 11 a été jugé que 
si depuis la condamnation qu'un gérant de journal a 
encourue et sans qu'il ait été remplacé, il continue de sa 
prison à prendre une part active, soit à la rédaction du 
journal, soit à la direction de l'entreprise, il se met en 
contravention avec Tart. 14 de la loi du 27 juillet 1849 (2). 

La gérance s'étend non-seulement à la responsabilité 
politique du journal, établie par les art. 5 et 8, de la loi 
de 1828, mais aussi aux intérêts commerciaux de l'entre- 
prise. — La gestion des gérants doit être réelle, effective. 



(1) Cette opinion a ^té émise, il est vrai, par MM. Ghassan et de Grattier 
antérieurement à la loi' du 27 juillet 1849. Mais, ainsi que nous Tavons dit 
plus haut, la loi du 9 septembre 1835 contenait une disposition identique à 
celle dont nous parlons, et cette loi était en vigueur quand les auteurs, dont 
nous nous permettons ici de critiquer l'opinion, ont publié leurs ouvrages. 

(2) Metz, 3 juillet 1850. 
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aussi bien au poiût de vue commercial qu'au point de 
vue politique. Les conventions particulières des associés, 
par lesquelles il serait dérogé à l'égard des gérants aux 
dispositions de l'article 4 de la loi de 1828, dans le but 
de les garantir, soit des risques de l'entreprise, soit des * 
condamnations pécuniaires, ne pourraient être opposées 
aux tiers (1). 

Au point de vue commercial, les gérants représentent 
la société dont ils ont la signature ; ils l'obligent selon 
les principes du droit commun, et doivent être revêtus 
des pouvoirs ordinaires des gérants de société commer- 
ciale(2). — Ens'en référant au droit commun, le législateur 
a manifesté qu'il n'est pas entré dans son esprit d'exiger 
que le gérant du journal eût une omnipotence absolue, 
c'est-à-dire sans contrôle et sans obstacle sur la direc- 
tion financière et commerciale de l'entreprise. Le droit 
pour le gérant d'obliger commercialement la société 
peut donc être soumis à une surveillance, mais le gérant 
ne doit pas être placé sous la dépendance d'un tiers et 
doit rester libre d'agir sous sa responsabilité. Ce n'est 
qu'à cette condition que sa responsabilité commer- 
ciale peut être considérée comme sérieuse et non fic- 
tive (3). Aussi doit-on approuver la décision de la Cour 
d'Orléans, d'après laquelle l'administration est en droit 



(i) De Gratlier, loc. cit,, t. II, p. 143.— Mais ces conventions n'auraient 
rien d'illicite en elles-mêmes et seraient valables entre les parties. La discus- 
sion de la loi et les paroles du commissaire du gouvernement ne laissent 
aucun doute à ce sujet. 

(2) C. C.y 10 juillet 1845. Comp., art. 4 de la loi du 18 juillet 1828. 

(3) Voir la discussion de Tart. 4 , Moniteur du 12 juin 4828. 
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de refuser un gérant gêné par Tacte social dans le droit 
d'engager la société (1). 

Au point de vue commercial comme au point de vue 
politique, les fonctions du gérant sont toutes person- 
nelles et s'éteignent avec lui dans sa personne. Aussi est- 
il évident que les héritiers du gérant n'ont aucun droit 
pour s'immiscer dans Tadministration de la société. 

Hais le caractère de gérant, dès qu'il a été imprimé à 
celui qui en est revêtu par le choix de ses coassociés et 
par Tacceptation de Tadministration, ce caractère s'at- 
tache à sa personne, devient en quelque sorte indélébile 
et ne peut plus être dépouillé sans que Tautorité ait été 
informée par une déclaration de mutation. 

Au point de vue politique, le gérant est le directeur et 
le surveillant du journal. Il est ce une sorte de censeur 
« que la loi impose aux propriétaires de journaux dans 
(c le double intérêt de l'État et de l'association. En accep- 
(( tant cette espèce de magistrature dont la volonté de 
(c ses associés l'investit et que la loi reconnait, il s'oblige 
« à remplir des devoirs (2). » 

Dans l'exercice de ses fonctions politiques, le gérant 
doit être aussi libre, aussi indépendant que dans l'exer- 
cice de ses attributions commerciales. D'où nous con- 
cluons que si l'acte social établissait à côté de lui un co- 
mité de surveillance pouvant s'opposer à l'insertion des 
articles qu'il voudrait admettre, le vœu de la loi ne se- 
rait pas accompli. Il en serait de même, à plus forle 
raison, si la dissolution de la société pouvait être de- 



(i) Orléans, 8 août 1844. 

(2) Exposé des motifs de la loi de 1828 ; Moniteur du 15 avril 1828. 
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mandée sous prétexte que la ligne politique à suivre 
divise le comité et le gérant, et si, dans ce cas, d'après 
l'acte de société, le gérant était exposé à perdre une par- 
tie de son apport et sa portion dans les bénéflces accu- 
mulés de l'entreprise (1). Dans ces différentes hypothè- 
ses, le gérant ne serait pas libre, il ne serait pas en fait 
le censeur et le directeur d'un journal dont la direction 
serait, en réalité, dans d'autres mains que les siennes. 
Une telle gérance n'offrant pas le caractère de sincérité 
qu'exige la loi, l'administration serait fondée à ne pas 
l'accueillir (2). 

Néanmoins le gérant peut, de lui-même, s'adjoindre 
soit un comité, soit un ou plusieurs collaborateurs pour 
l'aider dans l'accomplissement d'une mission que les 
circonstances rendent trop souvent délicate et difficile. 
Mais, dans ce cas, Ididirection unique du journal doit 
toujours lui appartenir. 

Que, s'il y a plusieurs gérants, la direction du jour- 
nal pourra être partagée entre eux, selon leur conve- 
nance personnelle, chacun d'eux ayant reçu des copro- 
priétaires et de radministration le droit de s'en occuper: 
« Quand il y aura plusieurs gérants, a dit le garde des 
« sceaux lors de la discussion de la loi de 1828, celui 
ce qui aura le plus d'aptitude pour l'administration di-^ 
(( rigera la partie commerciale ; celui qui, par les habi- 
« tudes de sa vie ou ses talents naturels, sera plus 
a propre aux combinaisons littéraires ou politiques, di- 
(c rigera la rédaction du journal ; mais tous deux sont 



(i) Orléans, 8 août 1844. 
(2) Sic Ghassan. 
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(c investis de la confiance de leurs associés, tous deux 
c auront la signature sociale. SiTun d'eux s'en sert plus 
(( habituellement, Fautre pourra s'en servir; ils auront 
(( reçu tous deux de leurs commettants cette haute 
a preuve de confiance qui sera le témoignage éclatant 
(C de leur probité : c'est à ce prix qu'ils obtiendront la 
<c juste récompense du public et de l'Étal (1). » 

Il arrive souvent dans la pratique que le gérant s'ad- 
joint un rédacteur en chef qui le seconde et parfois le 
supplée dans la direction du journal. — Avant le décret 
de 1852, ces rédacteurs en chef n'étaient point reconnus 
par la loi. Le décret organique n'en parle que pour sou- 
mettre leur nomination à l'agrément de l'autorité (arti- 
cle 1) aussi bien que la nomination des gérants. — Le lé- 
gislateur de 1852 a été, selon nous, mal inspiré en don- 
nant à l'institution des rédacteurs en chef celle sorte de 
consécration légale. Effectivement, la rédaction en chef, 
ainsi comprise, fait double emploi avec la gérance. Re- 
connu par la loi, le rédacteur en chef diminue la res- 
ponsabilité morale du gérant, sans offrir lui-même de 
garantie sérieuse; car si sa nomination était autrefois 
soumise à l'autorisation préalable, sa condition légale 
n'est définie nulle part et aucun texte ne lui impose les 
garanties de capacité exigées des gérants. — La nouvelle 
loi sur la presse a abrogé l'art. 1" du décret de 1852 
et aucun de ses articles ne mentionne les rédac- 
leurs en chef. Au point de vue légal, l'existence des 
rédacteurs en chef est donc redevenue problématique. 
Nous croyons que les tribunaux devraient ne jamais la 

(!) Moniteur du 11 juin 1828. 
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reconnaître, car elle est contraire à l'esprit de la loi de 
1828. — Quoi qu'il en soit, la jurisprudence a toléré jus- 
qu'à présent les rédacteurs en chef, et a même, jusqu'à 
un certain point, réglé les droits respectifs de ces rédac- 
teurs et du gérant (1). 

C'est précisément parce que la loi exige que les gé- 
rants dirigent réellement et par eux-mêmes l'entreprise 
du journal qu'elle a pu, sans injustice, faire peser sur 
leur tête une lourde responsabilité. 

Le principe de celte responsabilité a été cependant 
bien souvent attaqué au double point de vue de la po- 
litique et du droit. 

En se plaçant au point de vue politique, on a plus 
d'une fois soutenu que l'institution des gérants respon- 
sables a trahi l'espoir que ses créateurs et ses partisans 
avaient fondé sur elle, qu'elle a donné naissance à de 
nombreux abus, qu'elle a été pour lesdangers delà presse 
un remède pire que le mal. — Ecoutez M. de Girardin : 
c( à quoi a servi cette fameuse institution des gé- 
rants responsables, sinon à créer au sein des journaux 
une complication et un simulacre? La responsabilité lé- 
gale d'un gérant a-t-elle jamais été un obstacle sérieux 
à l'émission d'une opinion quelle qu'elle fût? A-t-elle 
empêché de publier des journaux républicains sous la 
monarchie et des journaux monarchistes sous la répu- 
blique? Un journal a-t-il jamais été empêché de se fonder 
ou a-t-il jamais cessé de paraître faute de trouver un gé- 
rant responsable ? Ce qu'un gouvernement a de mieux à 
faire, c'est de rester complètement étranger et absolu- 

fl) Toulouse, 7 janvier 1836. 
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ment indifférent à Tadministration et à la rédaction 
des journaux, qu'il ne s'en occupe à aucun titre ! qu'il 
les laisse se constituer comme il leur plait et écrire ce 
qu'ils pensent (1) ! » 

L'érainent publiciste fait une singulière confusion. 
A l'en croire, l'institution des gérants responsables au- 
rait eu pour but de mettre un obstacle à la libre 
expression des opinions ; les rédacteurs de la loi de 
1828, en obligeant les propriétaires de journaux politi- 
ques à désigner un gérant responsable, auraient fondé, 
sur cette obligation, l'espoir chimérique d'anéantir ce 
que l'on' appelle, sous tous les régimes, la presse de 
l'opposition. — A coup sûr, si Tinstitution des gérants 
avait été destinée, dans l'espril de ses partisans, à ac- 
complir un tel miracle, le but serait complètement man- 
qué! — Mais ce n'est pas cela que s'est proposé le lé- 
gislateur de 1828. Il a voulu purement et simplement, 
à une époque où la signature des articles des journaux 
n'était pas obligatoire, créer une responsabilité réelle 
pour répondre de ces articles. Il a voulu que la justice 
sût où frapper, en cas de délit ou de contravention ; il a 
voulu que la répression fût efficace et pour cela il a 
exigé que cet être collectif, insaisissable, qu'on appelle 
un journal, fût représenté par quelqu'un. Il a espéré 
aussi que cette nouvelle garantie, en assurant la justice 
et l'efficacité de la répression, préviendrait souvent le 
mal sans entraver la liberté. S'est-il trompé? Ceci est 
une question de fait. Pour y répondre, il faudrait refaire 
l'histoire de quarante années. — L'institution des gérants 

(1) Ém. de Girardin, les Droits de la pensée. 
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responsables n'a créé au sein des journaux qu'une fraude 
et un simulacre, dit M. de Girardin ! Si cela est vrai 
quelquefois, à qui faut-il s'en prendre? Non pas à la loi 
de 1828, mais au gouvernement, qui, par un libéralisme 
mal entendu ou, pour mieux dire, par une négligence 
regrettable, oublie de veiller à Texëcution de la loi et 
laisse la porte ouverte à de misérables subterfuges : 
Tolérance fâcheuse qui nuit au respect dû à la loi, sans 
profiler à la liberté. 

Au point de vue du droit, Tinslitution des gérants a 
été non moins vivement attaquée. On sait que le gérant 
signataire a la responsabilité générale, absolue de tout 
ce qui est inséré dans le numéro du journal qu'il a 
signé, responsabilité qui s'étend à tous les articles sans 
qu'il y ait lieu de distinguer, s'il a participé à la rédac- 
tion, ou s'il y est demeuré étranger, si les articles sont 
signés par leur auteur ou s'ils ne le sont pas (1). (c II est 
responsable avant même que l'infraction ait été commise, 
car c'est une responsabilité légale, un coupable de droit 
et un accusé en cas de délit qu'on a voulu amener à la 
justice (2). )) Il y a là, disent les adversaires de la gérance 
des journaux, une violation flagrante des principes de 



(I) Loi de 1828, art. 8, § 4 : « Les signataires de chaque feuille ou livrai- 
« son seront responsables de son contenu et passibles de toutes les peines 
« port^ par la loi à raison de la publication des articles ou passages incri- 
« minés, sans préjudice de la poursuite contre Tijuteur ou les auteur:» desdits 
« articles ou passages, comme complices. En conséquence, les poursuites 
« judiciaires pourront être dirigées tant contre les signatures des feuilles 
« ou livraisons que contre l'auteur ou les auteurs des passages incriminés, 
« si ces auteurs peuvent être connus ou mis en cause. » 

(13 Ghassan, toc. cit., 1. 1, p. 125. 
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la législation criminelle, car nul n'esl responsable que 
de son propre délit. — Ce reproche est spécieux, mais il 
ne supporte pas, croyons-nous, un examen approfondi de 
la question. A notre sens, le gérant n'est nullement un 
coupable fictif, et sa responsabilité ne déroge en rien au 
principe de droit criminel d'après lequel les délits sont 
personnels . Quels sont les éléments de ce que les cri- 
minalistes nomment l'imputabilité ? Quelles sont les 
conditions nécessaires pour qu'un délit puisse être mis 
à la charge de son auteur? 11 faut : T que l'agent du délit 
ait agi avec liberté; T qu'il ait agi avec connaissance de 
cause. — Or, la personne qui après avoir accepté la 
direction d'un écrit périodique, qui, après avoir pris qua- 
lité de gérant devant l'autorité, laisse imprimer dans son 
journal un article délictueux, cette personne, ce gérant, 
qui, de lui-même, s'est offert à l'administration pour être 
le publicateur du journal, réunit toutes les conditions 
nécessaires pour que le délit puisse lui être imputé. En 
effet, où est le délit, si ce n'est dans la publication? Qui 
est le publicateur, si ce n'est le gérant? Ce gérant n'etail- 
il pas libre de ne pas insérer l'article délictueux? En 
outre, si le vœu de la loi est rempli, ne devait-il pas être 
moralement en état d'apprécier la portée de l'acte qu'il 
accomplissait en insérant l'article incriminé ? En d'autres 
termes, le gérant n'est-il pas la cause efficiente et éclairée 
de la publication et, par conséquent, du délit, car la loi 
ne punit que Isl publication de l'article délictueux? — 
L'affirmative ne nous parait pas douteuse. M. Ghassan 
est donc parfaitement dans le vrai, lorsqu'il soutient que 
la loi française, par la création des gérants, n'a point 
établi une chose nouvelle et anormale, et qu'elle s'est 
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bornée à constater.un fait existant. « La loi, ajoute l'émi- 
nent jurisconsulte, n'a point non plus créé une respon- 
sabilité fictive, car par la publication, qui est son fait 
propre, la culpabilité du gérant est réelle, non pas seule- 
ment devant la loi, mais devant la réalité des choses (1). » 
Nous arrivons à une question d'autant plus importante 
que dans la pratique elle peut être fréquemment posée. 
Dans beaucoup de journaux le gérant est, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, assisté d'un rédacteur en chef, sorte de 
sous-directeur qui, en général, s'occupe plus spéciale- 
ment de la partie matérielle dans la confection du jour- 
nal, mais qui souvent aussi prend une part plus ou 
moins active à la direction politique (2). On s'est de- 
mandé si ce rédacteur en chef doit être poursuivi avec 
le gérant et l'auteur d'un article criminel ou délictueux 
comme coupable de complicité (3). Selon nous, la ques- 
tion doit être, en principe, résolue négativement. — Les 
fonctions de rédacteur en chef n'ont en effet rien de 
légal, rien d'officiel. La loi ne connaît pas le personnage 
qu'on appelle rédacteur en chef dans le langage de la 
presse. Aucun texte n'en fait spécialement mention, au- 
cune loi ne définit ses attributions et sa capacité (4). Il ne 

(1) Chassànr/oc. ciï.,t. i, p. 126. Sic Rauter, Droit crim. français, 
t. I, p. 160, 560 et 587 ; de Grattier, loc. cit., t. ii, p. 174, etc. 

(2) Voir supra, même section, 

(3) Voir Dallez, loc. cit,, p. 664. — Voir aussi dans la Presse, n» 3998, 
(li« année), une excellente discussion de M. E. de Girardîn sur celte ques- 
tion, qui s'est élevée au sujet du procès intenté par M. Jules Janin au Cor-- 
saire-Satan, 

(4) Nous avons dit plus haut que Part. 1®' du décret du 17 février 
désignait incidemment les rédacteurs en chefeX soumettait leur nomination 
à Taotorlsation préalable. Mais nous croyons qu'on doit attacher peu 
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peut donc évidemment pas être poursuivi uniquement 
comme rédacteur en chef. Mais, d'autre part, on méconnaî- 
trait les principes en soutenant que la poursuite du gérant, 
de Tauteur et de l'imprimeur épuise tous les droits 
de l'action publique ou de l'action privée et qu'à aucun 
titre le rédacteur en chef ne saurait être appelé de- 
vant les tribunaux. « Il est des cas, dit avec raison M. de 
Girardin, où le rédacteur en chef peut être poursuivi et 
condamné. Les lois de la presse n'ont pas limité la 
complicité en cette matière an gérant, à Timpri- 
meur et au rédacteur de l'article. C'est là une compli- 
cité particulière régie par des principes spéciaux. Mais 
l'art. 7 de la loi du 17 mai 1819 réserve expressément 
l'application des lois qui répriment la complicité de 
droit commun, c'est-à-dire l'application du Code pénal... 
Le rédacteur en chef peut être appelé comme le gérant et 
comme l'auteur devant les tribunaux ; mais il faut qu'on 
prouve sa complicité la loi pénale à la main. Toute pour- 
suite, toute condamnation basée sur ses fonctions seules, 
sur v/ne vagiœ présomption de concours dans le délit à 
raison de son autorité de faity serait une violation fla- 
grante de la loi. » — Cette doctrine, ajoute M. Dalloz, et 
nous sommes de son avis, paraît fondée sur une saine 
interprétation de la loi et sur une exacte appréciation de 
la situation spéciale du rédacteur en chef. 
Là responsabilité du gérant est-elle dételle nature que 



d'importance à celle mention en quelque sorte accidentelle , sans précé- 
dent dans la législation de la presse et qu'aucune loi postérieure n'a repro- 
duite. Notre opinion sur ce point semble d'autant plus fondée queTart. 1" 
du décret de février, abrogé par la loi du 11 mai, a disparu de nos Codes. 
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le gérant ne paisse invoquer Texcase tirée de la bonne foi, 
dans ]e cas où la loi ne repousse pas cette excuse en 
principe? Nous croyons qu'il le pourra quelquefois. 
Ainsi, il sera admis, comme l'imprimeur, à soutenir 
qu'il a ipnhliè non sciemment wn article répréhensible(l). 
Effectivement, le fait de la publication d'un article délic- 
tueux lui est toujours imputable, puisqu'il est son propre 
fait, mais la preuve de ce fait ne suffit pas; il faut encore, 
conformément au droit commun, que le gérant ait agi 
ayec intention. Si, conformément à la loi du 16 juillet 
1850, l'article est signé par le rédacteur qui Ta écrit, ce 
rédacteur, étant par conséquent connu, est mis en cause; 
le gérant pourra alors établir qu'il n'a pas eu» lui, de 
mauvaise intention en publiant un article qui, cependant, 
est délictueux ou criminel. Il pourra démontrer aussi 
que son intention n'a pas été aussi mauvaise que celle 
de l'écrivain qui a composé l'article. Dans ces deux cas, 
il sera possible que le gérant soit condamné moins sévè- 
rement que le rédacteur; il pourra même arriver qu'il 
soit affranchi de toute peine (2), car la moralité du fait 
doit être appréciée pour l'application de la peine. Le 
législateur a voulu rester à cet égard dans le droit com- 
mun. Cela ressort clairement de la discussion qui a eu 
lieu sur l'art. 8 de la loi de 1828, tant à la Chambre des 
députés qu'à la Chambre des pairs, et notamment du 
rapport de M. le comte Siméon à cette dernière assem- 
blée (3). C'est d'ailleurs la doctrine consacrée par la 

(1) C. C, fï avril 1824 ; sic Ghassan. 

(2) Voir en ce sens M. de Graltier, loc. cit. 

(3) Voir Textrait des discussions et le rapport de M. Siméon dans les notes 
de H. Duvergier sur Fart. 8, § 3. {CoUect, des lois et ord.y année 1828.) 
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jurisprudence (1). — Mais si rarticle qui a motivé la 
poursuite n'est pas signé, soit que ce défaut de signature 
constitue une contravention à la loi du 16 juillet 1850, 
soit que l'article soit au nombre de ceux que cette loi 
dispense de la signature du rédacteur, la preuve de l'in- 
tention est manifestement contre le gérant. Le gérant, 
dans ce cas, doit être considéré aussi bien comme Tauteur 
de l'article que comme le publicateur. Il ne doit pas être 
écouté en pareille occasion, dit M. Ghassan (2), lorsqu'il 
vient dire qu'il n'a pas lu l'article , qu'il n'a pu en 
prendre connaissance ou qu'il ne l'a pas compris. — 
Cependant, le gérant a été admis, dans quelques rares cir- 
constances, à prouver qu'il n'avait pas lu l'article, parce 
qu'il en avait été empêché par un motif légitime (3). Mais 
ce point établi ne fait pas disparaître la responsabilité ; il 
l'atténue seulement. Et encore les tribunaux ne doivent- 
ils, croyons-nous, admettre une pareille preuve que dans 
des cas très-rares, sous peine de fausser l'esprit de la loi 
et de lui faire manquer son but. D'après les principes 
de la matière, en effet, le gérant ne saurait fonder une 
excuse ni sur le défaut de participation à l'article incri- 
miné, ni sur l'absence, l'éloignement ou la maladie. Car 
il est préposé pour surveiller la rédaction de l'écrit juri- 
dique, et s'il est obligé de suspendre l'exercice de ses 
fonctions parce qu'il est absent ou malade, ou pour toute 
autre raison, son devoir est de ne pas signer le journal. 



(i) Cour d'assises de Paris, 29 octobre 1831 ; C. d'assisesde Mézières, juil- 
let 1839 ; C. C, 30 août 1839; C. C, 8 septembre 1837 ; C. C, 26 août 1837. 

(2) Loc. cit., t. I, p. 129. 

(3) Cour d'assises de Paris, 26 février 1836. 
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En résumé, le gérant est responsable (1) de tous les 
crimes, délits et contraventions commis par le moyen du 
ioumal qu'il est chargé de diriger (art. 8, §4). Il doit, dans 
le délai de trois jours de toute condamnation définitive 
pour crime, délit ou contravention de presse, acquitter 
le montant des condamnations par lui encourues. Le 
payement est constaté par une quittance délivrée en 
duplicata par le receveur des domaines. Cette quittance 
doit être, le quatrième jour au plus tard, remise au 
procureur impérial, qui en donne récépissé. Faute par 
le gérant d'avoir remis la quittance dans le délai fixé, le 
journal doit cesser de paraître, sous les peines portées 
contre tout journal publié sans cautionnement (2). — Il 
a été jugé qu'il s'agit ici d'une interdiction de paraître 
momentanée. Le journal ne doit cesser de paraître que 
jusqu'au jour où la libération de la condamnation aura 
été opérée (3). 

Avant d'étudier les obligations imposées au gérant 
par les lois sur la police spéciale de la presse pério- 
dique, nous rappellerons qu'aux termes de l'ordonnance 
du 18 novembre 1835, les gérants qui cessaient leurs 
fonctions devaient en faire la déclaration à l'autorité. 
L'ordonnance du 18 novembre ayant été abrogée avec la 



(!) Sans préjudice des poursuites qui pourront 4tre dirigées contre les 
auteurs des articles ; sans préjudice non plus de la responsabilité de Tim- 
primeur. 

(2) Loi du 16 juillet 1850, art. 6, 7 et 8 ; décret du 17 février, art. 29, 
30 et 31; loi du 11 mai 1868, art. 13. — Comp., Rousset, loc. cit., p. 40, 
note 167, et p. 152, note 722, et Rolland de Viilargues, loe. cit.^ sur les 
articles précités. 

(3) Orléans, 19 novembre 1850. 

9 
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loi de. 1835 dont elle réglait Texécution, on peut soute- 
nir que celte formalité n'est plus en vigueur. Mais néan- 
moins le gérant qui cesse ses fonctions doit, par mesure 
de prudence et pour dégager complètement sa respon- 
sabilité, faire une déclaration de mutation conformé- 
ment à Fart. 6 de la loi de 1828 et à l'art. 2 de la loi du 
11 mai 1868. 



SECTION II. 

Obligations des gérants relatives à la publication du 
journal; signature en minute; signature des auteurs; 
dépôt administratif et judiciaire. 

Les lois sur la police spéciale de la presse périodique 
astreignent les gérants à l'accomplissement des forma- 
lités suivantes: l"" signature en minute d'un exemplaire 
de chaque numéro du journal ; 2"* signature des auteurs ; 
S"" dépôt administratif et judiciaire (1). 

Etudions séparément ces différentes formalités. 

Signature du gérant. — Aux termes de l'art. 8, § 1", 
de la loi de 1828, conflrmé par l'art. 7 de la loi du 
11 mai, chaque numéro d'un journal politique doit être 
signé en minute par le propriétaire, s'il est unique; par 



(i) Nous n'avons pas à nous occuper ici de robligalion imposée aux 
gérants d'insérer certains documents, tels que communiqués administratifs, 
réponses de personnes nommées dans le journal, etc. Ces insertions obliga- 
toires ne sont point, à proprement parler, des formalités de publication et 
ne rentrent pas dans le cadre de cette étude. Il en est de même pour les 
interdictions de comptes -rendus, etc. 
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Tun des gérants responsables, si récrit périodique est 
publié ; ar une société en nom collectif ou en comman- 
dite (1), et par Tun des administrateurs, s'il est publié 
par une société anonyme. 

L'obligation de la signature en minute, combinée avec 
la formalité du dépôt, a pour but de saisir l'autorité de 
la pièce reconnue par la personne responsable de son 
contenu (2). 

C'est sur le journal imprimé et non sur le manuscrit 
que la signature du gérant doit être apposée. Un journal 
manuscrit se compose d'éléments si nombreux, si diffé- 
rents, souvent si indéchiffrables, que ce ne peut être ce! 
amas confus de pièces inintelligibles que le législateur a 
voulu soumettre à la signature du gérant (3). Du reste, 
la question ne peut même plus être soulevée depuis la 
loi du 11 mai 1868, car l'art. 7 de cette loi en prescri- 
vant le dépôt de gtùatre exemplaires signés, exclut natu- 
rellement l'idée que la signature puisse être apposée sur 
le manuscrit. 

La signature donnée en blanc ou par avance par le 
gérant, sur la feuille qui doit contenir la rédaction du 
journal, peut-elle être considérée comme équivalant à la 
signature en minute exigée par notre article? La négative 
est admise par la jurisprudence (4). D'après un arrêt de 
la Cour de Cassation, il y aurait contravention, même si 
après avoir signé la feuille en blanc, le gérant avait 

(i) Ou en participation. ^ 

(2) D'après la loi anglaise, les journaux doivent être également signés 
par le gérant. 

(3) Dalloz, loc, cit. ; Sulpîcy, Code de la presse ; Borie et Bonassies. 

(4) G. C, 4 avril 185i; G. C., 7 février 1S52. 



— 132 — 

vérifié et approuvé les articles imprimés sur la feuille 
postérieurementàTapposilionde la signature. Cette juris- 
prudence nous paraît trop rigoureuse et peu conforme à 
l'esprit de la loi: en effet, le projet de loi présenté en 
1835 par le gouvernement, et qui devint plus lard la loi 
du 9 septembre, frappait d'une forte amende (art. 10) 
toute signature donnée en blanc. La commission de la 
Chambre des députés, craignant que cette disposition ne 
fût très-gênante et à peu près inexécutable ^ proposa de 
décider que la signature serait donnée jour par jour. 
Cette modification, proposée par la commission, fut éga- 
lement combattue dans la discussion, pour le motif qu'il 
y aurait trop de sévérité à frapper d'une amende de 500 
à 3,000 fr. le gérant qui, empêché par une cause légi- 
time, n'aurait pu signer le journal le jour même de sa 
publication. Ces considérations, développéespar MM. Lau- 
rence, Etienne et Teste , firent rejeter l'obligation de 
signer jour par jour. Il nous semble qu'il résulte de ce 
rejet que la signature donnée en blanc ne constitue pas 
une contravention (1). 

Le défaut de signature de la part du gérant ne peut 
être excusé ni par sa bonne foi, ni par une omission 
provenant du fait d'un employé qui aurait oublié de lui 
faire signer la feuille (2); ni par l'absence du gérant qui 
ignorait alors que son cogérant, à qui la signature avait 
été dévolue, se trouvait dans telle situation qui l'empê- 
chait de signer valablement le journal (3). C'est la con- 



(Ij Comp., Dalloz, loc, cU,j p. 482. 

(2) Trib. corr. Seine, 9 août 1834. 

(3) Id., 7 septembre 1836. 
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séquence des principes que nous avons sommairement 
exposés sur le caractère des contraventions aux lois sur 
la police spéciale de la presse (1). Mais- le cas de force 
majeure pourrait excuser le gérant (2). 

La signature autographe apposée sur la minute du 
journal est indépendante de la signature imprimée que 
doivent porter tous les exemplaires. Lorsque la première 
n'existe pas, la seconde ne peut dans aucun cas fournir 
un moyen de justification ou d'excuse (3), car la loi 
exige la double formalité de deux signatures, et en 
outre, ce n'est que la signature autographe qui déter- 
mine celui des gérants qui est individuellement respon- 
sable. 

Lorsque le numéro d'un journal politique où se trouve 
un délit ou une contravention est publié sans avoir été 
signé en minute par un gérant, contre qui le ministère 
public devra-t-il intenter sa poursuite? Contre le gérant 
unique si le journal n'a qu'un gérant ; contre tous les 
gérants si les propriétaires du journal en ont désigné 
plusieurs (4). En effet, l'art. 5 de la loi de 1828 charge 
tous les gérants de surveiller la rédaction du journal ; 
la responsabilité pèse sur tous et ne se divise que quand 
l'un d'eux a signé. Cette responsabilité existe donc même 
quand la publication a eu lieu sans leur signature. S'ils 
veulent s'en décharger, ils doivent s'opposer à la publi- 
cation en donnant avis à l'imprimeur de leur opposition 



(1) Voir suproy cliap. III, sect. ii. 

(2) ce, i6 avril i84i ; id., 24 juin même année. 

(3) Trib. corr. Seine, 9 août 1834. 

(4) Sic Ghassan, loc. cit., t. i, p. 130 ; de GraUier, loc, cit,, t. ii,p. 173. 
"■ Contra, Douai, 24 mai 1831. 
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et faire leur déclaration à l'autorité conformément i l'ar- 
ticle 6 de la loi de 1828 et à l'art. 2 de la loi de 1868, 
pour constater qu'ils renoncent à la gérance. Faute 
d'avoir prisées précautions ils peuvent être réputés avoir 
participé à la publication et comme tels encourir la res- 
ponsabilité du numéro publié. « Cette décision semblera 
peut-être sévère, dit M. Chassan, mais qu'importe si elle 
est juridique. Sans cette sévérité il serait trop facile 
d'éluder le but que la loi s'est proposé en créant la res- 
ponsabilité des gérants. » — Dans le cas que nous ve- 
nons d'étudier l'imprimeur n'est responsable que comme 
complice et lorsqu'il a agi sciemment. En effet, tant qu'au- 
cune déclaration de mutation n'est survenue relativement 
à la gérance, le publicateur, aux yeux de l'imprimeur 
comme aux yeux de la loi, c'est le gérant désigné dans la 
déclaration antérieurement faite à l'autorité. On ne 
pourrait donc poursuivre l'imprimeur comme étant l'au- 
teur de la publication. On ne peut dire non plus qu'il a 
imprimé un écrit sans nom d'auteur, car la déclaration 
du nom des gérants responsables faite préalablement à 
la publication, équivaut à la déclaration du nom de l'au- 
teur (1). 

La signature donnée par une personne sans qualité, 
en l'absence du gérant, n'est pas valable et doit être 
considérée comme non avenue par les juges. 

Que si les exemplaires revêtus de la signature auto- 



(1) Il faut remarquer que dans ce paragraphe nous avons parlé de la res- 
ponsabilité relative au contenu du journal en cas de défaut de signature 
autographe et non de la responsabilité encourue lorsqu'il y a défaut de 
signature imprimée. 
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graphe du gérant ont été égarés, il a été jugé que celte 
circonstance ne peut être prise en considération (1). 
Quelle est la sanction légale de l'obligation imposée 
aux gérants de signer en minute un exemplaire du 
journal? — La loi du 18 juillet 1828 n'avait prononcé 
aucune peine contre le gérant qui n'avait pas signé en 
minute chaque numéro de l'écrit périodique. La loi du 
9 septembre 1835 vint combler cette lacune en édictant 
une peine correctionnelle de 500 à 3,000 fr. d'amende 
contre le gérant qui publierait le journal sans y apposer 
sa signature autographe. Mais le décret du 6 mars 18i8 
ayant expressément abrogé la loi de 1835, faut-il admettre 
que les art. 8 de la loi de 1828 et 7 de la loi du 11 mai 
manquent actuellement de sanction? Nous ne le pensons 
pas. Le décret du 6 mars 1848 dit expressément, dans 
son art. 2, que les lois antérieures à la loi du 9 sep- 
tembre 1835 (abrogée) « seront exécutées dans celles de 
a leurs dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par 
(( les décrets du gouvernement provisoire. » Or l'art. 6 de 
la loi du 9 juin 1819 prononçait un emprisonnement 
de un à six mois, et une amende de 200 à 1,200 fr. pour 
le cas où un journal serait publié sans être signé par 
un propriétaire ou éditeur responsable. Cet art. 6 n'a été 
abrogé que par Tart. 16 de la loi du 9 septembre 1835, 
lequel a été abrogé à son tour par l'art. 1^' du décret du 
6 mars 1848. L'art. 2 de ce décret ayant fait revivre les 
lois antérieures au 9 septembre 1835, dans celles de leur 
dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par le gou- 
vernement provisoire, on doit, selon nous, appliquer au 

(l) C. C, 16 avril ISii;; Caen, 24 juin 184i. 
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défaut de signature en minute la pénalité édictée dans 
l'art. 6 de la loi du 9 juin 1819. C'est l'application des 
principes généraux du droit d'après lesquels l'abrogation 
d'une loi fait revivre les lois qu'elle avait elle-même 
abolies, lorsqu'il y a dans le nouveau texte une disposi- 
tion expresse sur ce point. 

M. Rousset, qui, comme nous, est d'avis que le défaut 
de signature en minute donne lieu à l'application d'une 
peine, base son opinion sur d'autres arguments. Selon 
lui, sans aller chercher la pénalité de la loi de 1819, on 
peut admettre que l'art. 9 de la loi du 27 juillet 1849 
a fait, jusqu'à un certain point, revivre l'art. 16 de 
la loi abrogée de 1835 , auquel cet art. 9 semble 
se rapporter puisqu'il dit : ce Dans le cas de la signature 
d'un journal par un représentant du peuple, le journal 
sera considéré comme non signée et, comme tel , puni de 
la peine de 500 à 3,000 fr., » de la peine portée contre 
les journaux non signés^ et cette peine est précisément 
celle de l'art. 16 de la loi du 9 septembre 1835 (1). — Ce 
système nous parait difficile à soutenir. Il attribue à 
l'art. 9 de la loi du 27 juillet 1849 une portée qu'il n'a 
certainement pas eue dans l'esprit de ses rédacteurs ; en 
outre, on peut jusqu'à un certain point contester que cet 
article soit encore en vigueur (2). 

Nous avons déjà vu (3) que le gérant qui subit pour 



(1) Rousset, loc. cit, p. 47, note203. 

(2) Il semble cependant que les rédacteurs de la loi du li mai aient 
adopté la doctrine défendue par H. Rousset. On lit en effet dans Part. 8 de la 

loi nouvelle : « Le journal sera considéré comme non signé et la peine 

de 600 à 3,000 fr d'amende sera prononcée contre les imprimeurs et les 
propriétaires. » 

(3) Supra, chapit. IV, sect. I. 
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fait de presse une condamnation à reraprisonnement ou 
à l'interdiction des droits civils et civiques, devient mo- 
mentanément incapable d'être gérant (1). Quelle peine 
f audra-t-il appliquer si le journal est publié néanmoins 
avec la signature du gérant emprisonné. Il faudra, 
croyons-nous, distinguer : si le journal a plusieurs gé- 
rants, les juges devront considérer le journal comme non 
signé et appliquer, conformément au principe que nous 
venons d'exposer, la pénalité de l'art. 6 de la loi du 9 
juin 1819. Que si au contraire il n'y a pas d'autre gérant, 
le journal devra être considéré comme publié sans signa- 
ture et sans gérant^ et il faudra se référer, pour la 
seconde contravention, à l'art. 4 de la loi de 1828 (2). 
MM. Chassan et de Grattier sont d'un avis contraire (3). 
Dans ce dernier cas , on ne peut dire, d'après eux, 
que le journal soit publié sans gérant responsable. 
MM. Chassan et de Grattier appliquent ici la doctrine 
qu'ils soutiennent contrairement à la jurisprudence et, 
croyons-nous, contrairement à l'esprit de la loi, doctrine 
d'après laquelle le gérant conserverait , pendant son 
emprisonnement , son caractère de gérant (4). Selon 
MM. Chassan et de Grattier, la contravention consiste 
donc seulement, pour notre espèce, dans la publication 
sans signature en minute. 

Dans le cas d'un journal publié par un seul gérant, si 
pendant que ce gérant est^en prison, le journal paraît 



(1) Loi du 27jumet 1849. 

(2) Yq\t supra, chap. VI, sect.i'». 

(3) Chassan, loc cit., 1. 1, p. 617 ; de Grattier, loe, ciLy t. II, p. 359. 
(4] Conira, Metz, 3 juillet 1850. 
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sous la signature d'une personne autre que le rédacteur 
responsable dont parle Tart. 14 de la loi du 27 juillet 1849, 
on doit également, d'après le système de la jurispru- 
dence combattue par MM. Chassan et de Grattier, considé- 
rer que le journal parait sans signature et sans gérant (1). 

A-vant d'arriver à l'obligation de la signature des au- 
teurs, disons quelques mots delà signature imprimée du 
gérant qui doit se trouver au bas de tous les exemplaires 
d'après l'art. 8, §3 de la loi du 18 juillet 1828. — Remar- 
quons tout d'abord que l'accomplissement de cette 
formalité ne rentre pas, à proprement parler, dans les 
obligations du gérant. Si nous en parlons à cette place, 
c'est uniquement pour simplifier notre étude sur les for- 
malités spéciales à la publication des journaux. En réa- 
lité, l'apposition de cette signature est à la charge de 
l'imprimeur, qui est passible, en cas de contravention 
de 500' fr. d'amende « sans que la révocation du brevet 
puisse s'ensuivre (2). » L'imprimeur doit en outre indi- 
quer ses noms et demeure sur chaque exemplaire. 

La seule question sérieuse que soulève cette matière, la 
seule dont nous voulions parler ici, c'est celle de savoir s'il 
est absolument nécessaire que la signature soit imprimée 
au bas du journal. L'affirmative ne nous paraît pas dou- 
teuse. D'abord le texte de l'art. 8, § 3, est formel et porte 
les mots : au bas de tous les exemplaires. En outre il résulte 
de la discussion de cet article à la Chambre des députés, 
que l'impression de la signature faite en tête du journal 
ne remplirait pas le vœu de la loi, et à la rigueur don- 



(1) Caen, 23 janvier 1850. 

(2) Art. 8, §3. 
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nerait lieu à Tâpplication de la disposition pénale con- 
tenue dans Tarticle, parce qu'un tel raode d'impression 
diminuerait la responsabilité morale sinon la respon- 
sabilité légale du gérant (1). Du reste, ainsi que le fait 

• 

observer M. Dalloz (2) il en est à l'égard du journal comme 
de tout écrit auquel, par la signature, on met le sceau de 
son approbation. « Nulle homme de sens n'a jamais 
pensé que la signature qui doit former le lien d'un con- 
trat, d'une obligation par exemple, puisse se trouver 
indifféremment en tête ou au milieu de l'acte qui sert à 
les constater (3). » Dans la pratique l'usage s'est introduit 
de placer la signature imprimée du gérant immédiate- 
ment avant les annonces. C'est un abus, car les annonces 
engagent la responsabilité du gérant (4) et font partie du 
journal. La signature ne doit donc venir qu'après (5). — 
Mais il n'est pas nécessaire que la signature imprimée se 
trouve au bas des exemplaires déposés, puisque ces exem- 
plaires contiennent en outre la signature autographe du 
gérant (6). 

Terminons en faisant remarquer avec MM. Ghassan et 
deGrattier, que la contravention à l'art. 8, § 3 de la loi de 
1828, est commise par cela seul que l'omission de la 
signature imprimée existe dans un exemplaire du tirage, 
alors même que cette négligence aurait été réparée sur 
d'autres exemplaires du même numéro (7). 



(1) Duvergier, loc. cU,, p. 228. 

(2) Dalloz, loc. cit.f p. 485. 

^3) Sic de Grattier, loc, cit., t. II, p. 173. 

(4) Bordeaux, 2 décembre iSiO. 

(5) Sic Ghassan, loc. cit., t. I, p. 632. 

(6) Borie et Bonassies, v^Géranl. 

(7) Trib. corr.de la Seine, li mars 1836. 
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Signature des auteurs. — En France , la signature 
obligatoire des articles de journaux, exigée pour la 
première fois par la loi du 28 germinal an IV, fut impli- 
citement abolie par les lois postérieures. A l'époque de 
la discussion des lois de septembre, M. Dubois (de la 
Loire-Inférieure) demanda que l'obligation de signer les 
articles fût remise en vigueur (1) : « je voudrais , dit 
l'honorable député , que derrière le gérant responsable 
des faits généraux, des nouvelles, il y eût la responsa- 
bilité personnelle de chaque écrivain chargé de la polé- 
mique ; alors vous verriez redescendre dans la presse, 
avec les véritables talents, la sincérité, les convenances, 

le respect Dans les départements, on connaît les 

hommes qui font les journaux; il n'est pas possible, 
comme à Paris, de se cacher derrière un voile, et les 
hommes sont pesés , appréciés ce qu'ils valent, eux et 
leurs pages. C'était là la grande source de moralité pour 
la presse comme pour les citoyens. » — - M. de Salvandy, 
membre de la commission, fit écarter la proposition de 
M. Dubois : « si nous avions cru, dit-il, devoir exiger que 
quiconque écrit signât, si nous avions cru qu'on pût 
ainsi remonter à celui qui a commis la faute, nous au- 
rions admis le système du préopinant Nous avons 

reconnu que l'application n'était pas possible , qu'après 
les gérants de paille viendraient les écrivains de paille^ 
qu'après un mensonge, un autre mensonge, et qu'ainsi 
la loi se trouverait sans efflcacité (2). » — Lors du décret 
du 9 août 1848, MM. Pascal-Duprat et Ledru-RoUin pro- 



(1) Séance du 29 août 1835. 

(2) Séance du 29 août 1835. 
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posèrent encore de substituer la responsabilité indivi- 
duelle du journaliste à la responsabilité collective du 
journal (1). Cette proposition fut rejetée. Enfin , 
lorsqu'on discuta le projet de loi qui devint la loi du 
16 juillet 1850 sur le timbre et le cautionnement des jour- 
naux, MM. de Tinguy et de Laboulie, reprenant avec 
plus de succès l'idée de M. Dubois , firent adopter un 
amendement qui devint les art. 3 et 4 de la loi, et 
d'après lequel la plupart des articles de journaux doivent 
porter la signature de leur auteur (2). La responsabilité 
collective du journal et la responsabilité personnelle de 
l'écrivain se trouvent dont réunies sous l'empire de la 
législation actuelle. 

Les dispositions de la loi de 1850 relatives à la signa- 
ture obligatoire ont été souvent critiquées. Tout récem- 
ment , à propos du nouveau projet de loi sur la presse, 
la question a été de nouveau soulevée et vivement dis- 
cutée dans les journaux et ailleurs (3). Voici, sur ce sujet 
délicat, l'opinion d'un publiciste éminent, M. Prévost- 
Paradol (4) : 

«... ËnGn, y a-t-il lieu d'effacer de nos lois sur la presse Tartiele qui 
exige la signature de récrivain? Tout le monde sait que cette disposition 
si importante a été introduite dans nos lois par surprise. L'amendement 
Tinguy, comme on rappelait, a séduit du premier coup FAssemblée, par 



(i) Duvergier, loc. cit., ann^e 1848, p. 433. 

(2) L'adoption de la proposition de M. de Tinguy n*eut lieu qu'à une ma- 
jorité peu considérable : 313 voix contre 281. 

(3) Voir une brochure de M. Joncières : A propos du projet de loi sur la 
presse (Paris, 1868). L'auteur a fort bien traité la question de la signature 
des articles et a combattu avec d'excellents arguments la loi de 1880. 

(4) Journal des Débats du 16 novembre 1867. 



— 142 — 

UD air de justice et de loyauté qui convenait à notre caractère national. 
Signer ce qu'on écrit, répondre de ce qu'on signe, quoi de plus équitable, 
de plus droit, de plus conforme en apparence aux tendances généreuses 
de l'esprit français ? Si cette proposition vous déplaît, disait-on, vous 
avouez donc que vous avez besoin de l'ombre et du mystère, que vous 
n'osez point répondre personnellement de vos paroles ? Cette argumen- 
tation n'élalt pourtant pas irréfutable. S'il est juste et nécessaire de signer 
tout ce qu'on écrit, pourquoi la loi française permet-elle et même veut- 
elle qu'on cache la façon dont on vote? Le vote n'est-il pas une manifes- 
tation d'opinion comme un écrit, et n'a-t-il pas même plus d'importance 
et plus d'influence réelle sur les affaires publiques? Les Anglais le com- 
prennent si bien de la sorte, qu'ils trouvent immoral le vote seicretet 
s'attachent obstinément au vote public ; en revanche, l'idée de faire signer 
les écrivains dans la presse politique ne leur est jamais venue. 

C'est que les Anglais croient la puissance de la presse avantageuse au 
bien public, et l'on pouvait savoir, même avant toute expérience, que la 
loi des signatures affaiblit l'influence de la presse de plus d'une manière. 
Ce n'est pas seulement le journal qui perd nécessairement de son unité 
et qui tend à devenir, quoi qu'on fasse, une collection d'opinions indivi- 
duelles, souvent divergentes ; c'est l'écrivain lui-même qui souvent perd 
de son crédit par la guerre de personnalités à laquelle cette habitude de 
signer l'expose. Sa considération peut doublement souffrir d'abord des 
attaques qu'il subit, et encore plus de celles auxquelles l'entraînent le 
goût instinctif des représailles et la chaleur du combat. Des faits récents 
et vraiment déplorables ont montré jusqif où pouvait aller ce genre odieux 
de guerre, et combien la considération générale de la presse pouvait 
souffrir des excès inouïs de quelques-uns de ses membres. 

On restituerait donc à la presse une grande partie de ça puissance et 
de sa dignité, en supprimant la nécessité de la signature. On enlèverait en 
même temps à l'ambition personnelle dans la presse un de ses principaux 
éléments, et l'on déconcerterait surtout les plus hardis de ces flatteurs de 
la multitude qui ne cherchent trop souvent, dans la carrière du journa- 
lisme, qu'une popularité de bas aloi facile à conquérir et funeste au bien 
public. Hais les gouvernements qui regardent le plus souvent la presse 
comme un mal nécessaire, lors même qu'ils ont la sagesse de l'endurer, 
ne se croient pas chargés de veiller au maintien de sa puissance ou au 
rétablissement de sa dignité. 

Il y aurait cependant un intérêt particulier pour le gouvernement actuel 
à supprimer la loi des signatures : les noms ont leur poids par eux-mêmes, 
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et les lecteurs les moins prévenus reconnaissent que, depuis quinze ans, 
la comparaison des noms entre les écrivains qui combattent le pouvoir et 
ceux qui le soutiennent n'est pas ordinairement à l'avantage du pouvoir ; 
on lit même trop souvent, en faveur de la politique du gouvernement, des 
articles qui auraient peut-être plus de crédit s'ils n'étaient point signés. 
Mais ce résultat indirect de la loi des signatures n'empêche pas que, dans 
l'ensemble, elle ne soit une cause d'affaiblissement et de trouble pour la 
presse tout entière. » 

Il est certain que la signature obligatoire n'a pas pro- 
duit les heureux résultats que le législateur de 1850 en 
avait auguré : la presse n'a pas gagné en dignité et en 
respect de soi-même. On peut même dire qu'à ce point 
de vue, la multiplication d'une certaine espèce de jour- 
naux l'a fait tomber plus bas que jamais. Les prescrip- 
tions de la loi Tinguy, exécutées par les uns sans qu'il en 
résulte aucun bien, sont devenues illusoires pour les 
autres sans que le gouvernement veuille ou puisse pour- 
suivre les infractions. La signature discrète des secré- 
taires de rédaction jette un voile souvent transparent sur 
le nom des écrivains qui, pour un motif ou pour un 
autre, veulent publier leurs idées en gardant l'anonyme. 
Cette signature banale, passée en quelque sorte dans les 
usages de la presse parisienne, ne justifie-t-elle pas les 
prévisions de M. de Salvandy? Enfin, le Moniteur uni-- 
versel viole ouvertement la loi de 1850, en publiant 
chaque matin un bulletin politique non signé. En pré- 
sence de tels faits, M. de Girardin n'a-t-il pas eu raison 
de qualifier dans son langage énergique l'obligation de 
signer les articles : « Une école de faux et un nid à 
contraventions^ ! » 

Ajoutons qu'en Angleterre, au commencement du 
siècle dernier, alors que la lutte de la presse et du par- 
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lement élait arrivée au dernier degré de violence, alors 
que chaque année le parlement, en haine du gtib-street^ 
comme on appelait ironiquement les journaux , délibé- 
rait sur les moyens de réprimer la licence de la presse 
et de soustraire à sa malignité l'examen des affaires de 
rÉtat, il fut question d'exiger que les articles de jour- 
naux fussent signés par Técrivain qui les aurait rédigés, 
(c II est temps, disait Tauteur de la proposition, que 
les écrivains déposent leur masque anonyme {to drop 
the anonymous mask) et signent leurs œuvres de leur 
nom. » — Cette idée, dit M. Cucheval-Clarigny dans son 
excellente Histoire de la presse anglaise ^ fut repoussée 
comme profondément ridicule (1). 

Quoi qu'il en soit, la loi de 1850 n'étant pas abrogée , 
nous allons étudier les art. 3 et 4 avec tout le soin que 
comporte l'importance de la matière, 

Ces|articles sont ainsi rédigés : 

« Art. 3, § 1". Tout article de discussion politigice , 
ce philosophiqm ou religieuse^ inséré dans un journal, 
ce devra être signé par son auteur ^ sous peine d'une 
(( amende de 500 fr. pour la première contravention, et 
ce 1,000 fr. en cas de récidive. 

(c § 2. Toute fausse signature sera punie d'une amende 
<( de 1,000 fr. et d'un emprisonnement de six mois, 
(C tant contre Vauteur de la fausse signature que contre 
(C Vauteur de r article et l'éditeur responsable du jour- 
ce nal. » 

ce Art. 4. Les dispositions de l'article précédent seront 



(i) Gucheval Clarigny, Histoire de la presse en Angleterre et atAX États- 
Unis, 1857. 
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ce applicables à tous les articles, quelle que soit leur 
(( étendue, publiés dans les feuilles politiques ou non 
a politiqîieSy dans lesquels seront discutés des actes ou 
« opinions des citoyens^ et des intérêts individuels ou 
(.(. collectifs. y> 

On a agité un instant la question de savoir si ces dispo- 
sitions n'ont pas été abrogées implicitement par le décret 
de 1852. La circulaire ministérielle du 30 mars 1852 ne 
peut laisser aucun doute à cet égard (1). 

La première question sérieuse que soulèvent les dis- 
positions précitées, c'est celle de savoir ce qu'il faut en- 
tendre par article de journal. Sur ce point, les travaux 
préparatoires de la loi ne peuvent fournir aucun éclair- 
cissement ; on y trouve seulement l'intention bien 
arrêtée de faire de la responsabilité des auteurs une 
réalité. — La loi prescrivant la signature de l'auteur 
pour chacv/n des articles qui composent le journal, 
on s'est demandé ce qui détermine la fin d'un arti- 
cle et le commencement d'un autre. Si plusieurs 
sujets sont traités par un même écrivain faut-il qu'il 
appose sa signature toutes les fois qu'il change de su- 
jet, ou bien est-ce la composition typographique, la 
mise en page du journal, qui doit établir la sépara- 
tion des articles? — Pour résoudre ces questions, nous 
croyons qu'il suffît de se bien pénétrer de l'esprit de 
la loi. Quel est le but que s'est proposé le législateur? 
Il a voulu que l'autorité ou les personnes intéressées 



(1) « El quant à l'art. 36 (du décret), en se bornant à abroger deux 

dispositions de la loi du 16 juillet 1850, il a implicitement maintenu les 
autres. » 

10 
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pussent apprendre par la signature quel est l'écrivain 
qui doit être poursuivi en cas de délit. Or ce but est 
atteint toutes les fois que la signature est au bas d'une 
série de paragraphes distincts, tout aussi bien que si 
chaque paragraphe est signé. Cette théorie a été aJaiise 
par la jurisprudence. Ainsi, il a été jugé que plusieurs 
paragraphes publiés par un journal, sous une seule ru- 
brique, peuvent être considérés comme constituant un 
seul article, bien qu'ils contiennent des nouvelles et faits 
distincts et qu'ils soient séparés par un tiret ; qu'en con- 
séquence, il n'est pas nécessaire que chacun de ces para- 
graphes soit signé séparément; qu'une seule signature 
à la fin de la série satisfait au vœu de la loi (1). Il a été 
jugé, dans le même esprit, que le but de la loi est atteint 
quand une seule signature de l'auteur couvre un ensem- 
ble d'articles compris sous un seul titre, par exemple sous 
la rubrique : chronique locale (2). 

D'après la jurisprudence de la Cour de Cassation, la 
reproduction dans un journal d'un article emprunté à 
un autre écrit périodique dont le titre seul est désigné 
par le second journal sans que le nom de l'auteur de 
l'article soit mentionné, constitue une contravention à la 
loi de 1850 (3). a Admettre la doctrine contraire, dit 
M. Dalloz, ce serait reproduire en très-grande partie la 
fiction de cet être moral appelé journal ; le titre de l'é- 
crit périodique n'est qu'un nom de guerre. C'est le vrai 
nom qu'il faut avoir (4). ))La Cour de Cassation nous parait 

(1) ce, 10 mai 1851. 

(2) Trib. corr. de Grenoble, 9 avril 1868. 

(3) C. C, 17 mai 1851. 

(4) Dalloz, loc, cit., p. 479. 
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néanmoins s'être montrée bien sévère, bien rigoureuse 
dans l'application' de la loi. Peut-être l'arrêt que nous 
venons de citer a-t-il même dépassé le but que le légis- 
lateuravoulu atteindre : la responsabilité effective et per- 
sonnelle du journaliste. — La Cour suprême nous parait 
avoir mieux, compris Tintention de la loi, lorsqu'elle a 
décidé que la reproduction d'articles non signés em- 
pruntés à des journaux étrangers ne saurait être consi- 
dérée comme une infraction» En effet, les articles de 
journaux étrangers n'étant pas signés pour la plupart, 
la doctrine, contraire, si elle était admise, créerait pour 
les journaux français des difflcultéè, pour ne pas dire des 
impossibilités sans nombre. D'ailleurs, ce ne serait que 
dans des cas bien rares qu'il y aurait quelque intérêt à 
connaître Tauteur d'un article publié dans un journal 
étranger, puisque cet auteur ne pourrait être poursuivi 
en France. 

On s'est demandé si les petites nouvelles et les entre- 
filets (1) constituent des articles soumis à l'obligation 
de la signature. Si l'on consulte la pensée de l'auteur de 
la proposition qui est devenue notre art. 3, la question 
doit être résolue négativement. « Je ne parle pas, dit 
tt M. de Tinguy dans la discussion de la loi, je ne parle 
(( pas des petites nouvelles, des petits entrefilets^ alors 
(.(. même qu'on dirait du mal de vous, de moi, de telle ou 
ce telle personne dans la République. Ce que je veux, 
« c'est qu'en général, en somme, en bloc, les articles 



(1) Dans le langage du journalisme, on désigné sous le nom d'entrefilets 
une nouvelle, une pensée très -peu développée qui, le plus souvent, se 
trouve entre deux lignes ou tirets. 
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ce aient leur responsabilité.... » Il faut reconnaître ce- 
pendant que la tolérance sur ce point, si elle était pous- 
sée à l'excès, pourrait fausser complètement l'application 
de la loi ; il y a donc là une question d'appréciation pour 
les juges qui auront à décider souverainement s'il y a oui 
ou non contravention (1). Ce pouvoir d'appréciation, si 
étendu en pareil cas, n'est pas une des moindres objec- 
tions que Ton puisse élever contre la loi de 1850. N'ou- 
vre-t-il pas la porte à une infinité de contestations, de 
vexations et de procès ? 

Il résulte de la discussion de la loi que la signature 
doit être en toutes lettres au bas de l'article; les initiales 
ne suffiraient pas. Il a été jugé que la mention, en tête 
d'un article, du nom de son auteur n'équivaut pas à la 
signature exigée par l'art. 3 (2). — Peu importe, du reste, 
que Tauteur soit français ou étranger. 

Lorsqu'un article est dû au concours de plusieurs per- 
sonnes, toutes celles qui ont participé à sa rédaction doi- 
vent-elles le signer, ou bien, la signature de l'une d'elles 
est-elle suffisante? A première vue, il semble plus régulier 
que tous les auteurs de l'article y apposent leur signa- 
ture. Mais, d'autre part, il faut remarquer que si l'habi- 
tude de cette signature collective entrait dans les usages 
de la presse, elle diminuerait la responsabilité morale de 
chacun des rédacteurs et atténuerait la portée de la loi 
de 1850 (3). — Nous croyons donc, avec M. Dalloz, que 

(1) Paris, 12 mai 1851; G. C, 10 mai 1851; Paris, 18 janvier 1851; 
Trîb. corr. de la beine, 20'nov. 1850, C C, avril 1868. 

(2) C. C, 2 juillet 1852. — Voir la noie insérée au Moniteur le 27 sep- 
tembre 1852, que nous reproduisons plus loin. 

(3) Dalloz, loc, cit,y p. 480. 
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les tribunaux ne doivent pas s'attacher à découvrir d'au- 
tres rédacteurs que les signataires, pourvu bien entendu 
que la signature soit sincère, et que, par conséquent, 
l'intérêt public et l'intérêt privé rencontrent un auteur 
non fictif. 

Si une personne fournit les données principales d'un 
article dont la rédaction est confiée à une autre, qui 
devra signer l'article ? D'après un arrêt, c'est la per- 
sonne qui a écrit l'article; celui qui signe un article 
dont il n'est point l'auteur se rend coupable du délit de 
fausse signature, encore qu'il aurait fourni les rensei- 
gnements qui ont servi à la rédaction dudit article (1). 
Toutefois, ajoute non sans raison M. Dalloz, on devrait 
décider autrement dans le cas où, soit la pensée de l'ar- 
ticle, soit la révision de la rédaction due à un collabora- 
teur, aurait constitué l'élément principal. 

Il résulte d'un arrêt récent de la Cour de Cassation 
que le rédacteur d'un journal qui insère un article de 
discussion envoyé par un correspondant, contrevient à 
la loi du 16 juillet 1850 en apposant aii bas de cet ar- 
ticle sa propre signature, avec la mention : pour extrait, 
s'il n'a fait subir aucune transformation à cet article et 
s'il s'est borné à y faire des coupures plus ou moins 
considérables. (2). 

L'art. 4 de la loi du 16 juillet 1850 s'applique, sans 
aucun doute, aux journaux politiques ou non. Le légis- 
lateur a pris la peine de le dire en termes exprés. Pour 
l'art. 3 la question peut être controversée. On pourrait 



(1) C. C, 26 juillet 185!. 

(2) C. C, avril 1868. 
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induire des expressions dont se sert M. Dalloz (1) que, 
dans la pensée de ce jurisconsulte, Tart.^S parle seule- 
ment desjournaux cautionnés. Une telle opinion nous pa- 
raît inadmissible. En effet l'art. 3 est ainsi rédigé : « tout 
article... inséré Asius un journaL..y> La généralité de ces 
termes indique clairement, croyons-nous, que le légis- 
lateur a entendu parler des journaux quels qu'ils 
soient (2). En outre, on ne comprendrait guère pourquoi 
une discussion philosophique ou religieuse devrait être 
signée dans un journal politique, et serait dispensée de 
la signature dans une feuille non cautionnée. — Si l'on 
objecte que l'art. 3 se trouve dans un titre de la loi où il 
est traité du cautionnement et où, par conséquent, il ne 
peut être question que de journaux politiques, nous ré- 
pondrons que l'art. A s'appliquant expressément aux 
journaux politiques et non politiques, prouve bien que 
le législateur n'a pas entendu que toutes les disposi- 
tions du titre soit seulement applicables aux journaux 
politiques. S'il y a là une légère anomalie, une dérogation 
aux régies que l'on observe d'habitude dans la rédaction 
des lois, cela s'explique aisément par la manière dont 
les art. 3 et 4 ont été introduits accidentellement, en 
quelque sorte, dans le texte primitif delà loi. —Que 
si enfin, on objecte que le légistateur ayant spécifié que 
l'art. A s'applique aux journaux cautionnés ou non, a 
prouvé par son silence sur ce point dans l'art. 3 qu'il 
n'a édicté ledit article que pour atteindre les journaux 
politiques seuls, cet argument a peu de valeur et ne 



(1) Dalloz. /oc. cit.y p. 380. 

(2) Sic, Rolland de Villargues, Code des lois de la presse (1863), p. 249. 
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résiste pas à l'examen. Les deux articles en question ga- 
rantissent chacun des intérêts différents. L'art. 3 est la 
garantie de l'intérêt public; l'art. A est la garantie de 
l'intérêt privé. Or, il arrivera bien rarement qu'un jour- 
nal non cautionné, auquel par conséquent les matières 
politiques ou d'économie sociale sont interdites, puisse 
se livrer à une des discussions énumérées dans l'art. 3; 
au contraire il arrive très-fréquemment qu'un journal 
non cautionné discute les actes ou les opinions des indi- 
vidus. Il est toute une classe de journaux non politiques 
qui ne vivent en quelque sorte que de ce genre de.... 
critique. Le législateur a donc eu bien raison d'insister 
dans l'art, i sur ce que cet article s'applique aux jour- 
naux politiques ou non. le doute sur cet article pouvant 
s'élever bien plus souvent, bien plus facilement que sur 
l'art. 3, et étant de nature à compromettre des intérêts 
bien plus nombreux. 

Les art. 3 et 4 combinés prescrivent la signature de 
l'auteur pour tout article contenant la discussion : 
l'^ d'une question politique ; 2^ d'une question philoso- 
phique; 3"" d'une question religieuse; 4** des actes ou 
opinions des citoyens ; 5^ des intérêts individuels ou 
collectifs. En présence de cette longue et obscure énu- 
mération, on se demande quelle genre de discussion 
un journal peut se permettre de publier sans signature? 
La réponse n'est pas en réalité facile à donner. Néan- 
moins nous croyons que les questions purement litté- 
raires et les questions d'art peuvent être discutées dans 
un article non signé. Certaines discussions scientifiques 
doivent être également dispensées de la signature. — 
Mais un journaliste quelque peu désireux d'éviter les 
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procès, préférera toujours mettre son nom au bas d'un 
article de discussion quelque inoffensif qu'il puisse pa- 
raître. Les termes de la loi sont si vagues, son énuméra- 
tion si élastique, le pouvoir d'appréciation des juges.est 
si illimité en pareille matière, que la plus vulgaire pru- 
dence conseille de signer tous les articles dans lesquels 
une question quelconque est discutée. 

Le mot discussion dont se sert la loi prête lui-même à 
la controverse et peut faire naître plus d'un doute. Nous 
croyons qu'il faut admettre que tout article contient une 
discussion au point de vue qui nous occupe, si l'auteur 
ne s'est pas borné à un simple récit de fait sans aucune 
appréciation. Il y aura par conséquent discussion, à 
notre sens, toutes les fois que l'auteur analysera une 
question, un acte, une opinion, des intérêts pour expri- 
mer ensuite un avis motivé. Que l'avis soit favorable ou 
non, que l'auteur blâme ou bien qu'il loue, la signature 
sera nécessaire pour que l'intention du législateur soit 
réalisée. Il importe peu du reste, d'après la jurispru- 
dence, que la discussion appartienne en propre au jour- 
naliste ou qu'elle émane d'une assemblée (1). 

Selon un arrêt de la Cour de Cassation, les articles 
nécrologiques peuvent, en général, n'être pas signés, 
comme ne rentrant pas dans la catégorie des articles de 
discussion (2). Cette jurisprudence nous paraît peu con- 
forme à l'esprit de la loi, qui veut que l'on ne puisse 
discuter les actes et les opinions des citoyens en gardant 
l'anonyme. Combien de fois arrivera-t-il, nous le deman- 



(1) ce, 17 mai 1851. 

(2) ce.» 14 juillet 1854. 
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dons, qu'on puisse. rédiger un article nécrologique sans 
apprécier, soit en bien, soit en mal, les actes et les opi- 
nioûs d'un eu de plusieurs citoyens? 

Il a été jugé enfin qu'une lettre qui se borne à un 
simple récit de faits, sans discussion, n'a pas besoin 
d'être signée par son auteur, alors même qu'elle traite 
d'objets politiques, philosophiques ou religieux; mais 
nous avons vu que si le journal, au lieu de reproduire 
textuellement une telle lettre, n'en donne que le résumé 
ou l'analyse, il y a lieu alors d'exiger la signature du ré- 
dacteur qui a fait ce résumé ou cette analyse (1). 

Ces règles d'interprétation de la loi de 1850 ont été 
résumées dans la note suivante, que le gouvernement 
crut devoir faire insérer au Moniteur du 27 septembre 
1850, pour mettre fin aux incertitudes soulevées par 
l'application de la loi sur les signatures : 

c Les dispositions de la loi du 16-23 juillet 1850 sont diversement inter- 
prétées par les journaux. Les uns meitent au bas d'un premier article la si- 
gnature de Fauteur et se dispensent de la mettre au bas des articles suivants. 
Les autres indiquent en tête de la première colonne les noms et les initiales 
de leurs principaux rédacteurs et se contentenl de mettre les initiales au bas 
de chaque article. D'autres enfin placent au bas des articles une signature 
précédée de ces mots : Pour le comité de rédaction. — Aucun de ces modes 
d'exécution ne satisfait aux prescriptions des art. 3 et 4 de la loi précitée. . . 
L'exécution de la loi doit être sérieuse, complète, uniforme. — En se servant 
des ermes : tout article ^ le législateur n'a pas entendu dire qu'on signerait 
le premier article et qu'on se dispenserait de signer les autres. — En se ser- 
vant des termes : devra être signé, il a exigé une signature au bas de l'ar- 
ticle et non des initiales dont il faut chercher la traduction dans une autre 
partie du journal. — Enfin, en se servant des termes ; par son auteur, il a 
voulu imposer à l'auteur ou aux auteurs l'obligation de se faire connaître 
et de répondre individuellement de leur œuvre. Il n'a pas pu entendre que 

(4) Trib. corr. Seine, 18 octobre 1850 ; C. C, avril 1868. 
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cette individualité pût disparaître derrière la signature de Téditeur respon- 
sable ou d'un fondé de pouvoirs, d'un comité de rédaction. » 

Le gérant ou l'éditeur responsable qui publierait sans 
signature d'auteur, dans son journal, un des articles énu- 
mérés dans la loi de 1850, serait passible d'une amende 
de 500 fr. pour la première contravention, el de 1,000 fr. 
en cas de récidive. Si l'article était publié avec une fausse 
signature, la peine serait une amende de 1,000 fr. et un 
emprisonnement de six mois, tant contre l'auteur de la 
fausse signature que contre l'auteur véritable de l'article 
et l'éditeur responsable ou le gérant du journal. (Art.- 3.) 

D'après plusieurs arrêts de la Cour de Cassation, les 
infractions aux articles 3 et 4 de la loi de 1850 consti- 
tuent de simples contraventions auxquelles ne s'applique 
pas la règle du non-cumul des peines, et en conséquence 
le prévenu est passible d'autant de peines distinctes qu'il 
y a d'infractions constatées à sa charge, quoique ces 
diverses infractions soient comprises dans la même pour- 
suite (1). D'autre part, il a été jugé que la responsabilité 
pénale d'une fausse signature étant limitée au signa- 
taire, à l'auteur et à l'éditeur responsable, les règles de 
la complicité sont inapplicables à cette infraction. Par 
conséquent, la responsabilité ne peut être étendue à ceux 
qui ont, en connaissance de cause, aidé ou assisté les 
auteurs de l'infraction dans les faits qui l'ont préparée, 
facilitée ou consommée (2). 

(1) Auxerre, 24 mai 18S5 ; C. C, 17 mai 1851 ; C. C. 9 août 1851. — 
Contra, C. C, 26 juillet 1855. — On sait que la jurisprudence se partage sur 
la règle à suivre pour l'application de l'art. 365 du Code d'instruction cri- 
minelle. 

(2) ce, 26 juillet 1851. 
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Quant aux principes qui régissent la responsabilité 
des auteurs d'articles insérés dans les journaux, nous 
n'avons pas à en parler, notre travail étant limité à 
l'étude des formalités spéciales à la publication des 
journaux. Mais nous ne devons pas passer sous silence 
l'art. 21 du décret du 17 février et l'art. 9 de la loi du 
11 mai, qui se rattachent à la matière que nous venons 
de traiter. L'art. 21 du décret organique est conçu en ces 
termes: 

(( Art. 21, §1"', La publication de toutarticle traitant de 
(c matières politiques ou d'économie sociale et émanant 
(c d'un individu condamné à une peine afflictive et infa- 
(c mante ou infamante seulement est interdite. 

(c § 2. Les éditeurs, gérants, imprimeurs qui auront 
(c concouru à cette publication seront condamnés soli- 
« dairement à une amende de 1,000 à 6,000 fr. » 

Remarquons que l'art. 21 ne punit pas seulement la 
publication d'un article 5^^/^e d'une personne condamnée, 
mais l'insertion d'un article émanant de cette personne. 
D'où M. Dalloz tire cette conclusion : que les gérants sont 
tenus de s'enquérir des antécédents judiciaires non-seu- 
lement des signataires, mais encore des auteurs qui 
voudraient se cacher sous le voile delapseudonymie (1). 

Ainsi compris, l'art. 21 nous paraît bien rigoureux, car 
il est évident qu'à de rares exceptions près, le gérant sera 
en faute sans s'en douter. Les forçats libérés ne sont pas 
nombreux dans la société, et s'ils y figurent, c'est sous 
un nom déguisé, avec une personnalité d'emprunt. Le 
gérant sera donc trompé, comme tout le monde, et malgré 

(1) Dalloz, loc, cit.f p. 480. 
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son erreur involontaire et le plus souvent parfaitement 
excusable, il sera condamné à un minimum de 1,000 fr. 
d'amende (l)J 

Cet art. 21 du décret de février est complété parTart. 9 
de la loi de 1868 : 

(c Art. 9. La publication, par un journal ou écrit 
ce périodique, d'un article signé par une personne privée 
(( de ses droits civils et politiques^ ou à laquelle le ter- 
ce ritoire de la France est interdit, est punie d'une 
(( amende de 1,000 à 5,000 fr., qui sera prononcée contre 
(( les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit pério- 
(c dique. » 

Nous ferons observer d'abord qu'il résulte des expres- 
sions : un article signé , que si l'article émanant 
d'une des personnes énumérées dans la loi est signé par 
une autre personne, ce fait une fois constaté, on appli- 
quera non pas la pénalité de notre article, mais celle de 
l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1850, concernant les fausses 
signatures. — Nous remarquerons aussi que la loi du 
11 mai ne distingue pas, comme le fait le décret de 1852, 
entre les articles politiques et les articles non politiques. 

En ce qui concerne les personnes privées de leurs 
droits civils et politiques, l'art. 9 de la loi nouvelle peut 
sembler parfaitement justifié. Ainsi que le disait 
M. Pinard dans VExposé des motifs, la presse ne peut 
que gagner en dignité et, par conséquent, en influence, 
en se séparant de ceux que la justice répressive atteint. 
Jaloux d'enseigner aux citoyens la nature et la portée de 



(1) Sauf le bénéfice de Part. 463, C. pén. 
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leurs droits, le journal ne saurait avoir pour interprèles 
ceux qui les ont perdus (1). — On doit conclure des expres- 
sions de la loi, confirmées par le rapport de la commis- 
sion législative, que pour l'application de l'art. 9, il faut 
le cumul de la privation des droits civils et politiques, 
cumul qui ne peut résulter que d'une condamnation cri- 
minelle ou correctionnelle (2). Le failli non réhabilité 
qui n'a pas l'exercice des droits politiques, mais qui a 
l'exercice de ses droits civils, peut donc signer un article 
de journal. 

En ce qui touche les personnes auxquelles le terri- 
toire de la France est interdit, l'art. 9 a été l'objet de 
critiques sérieuses durant la discussion de la loi (3). — 
Avant d'examiner la valeur de ces critiques, nous 
croyons qu'il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'an- 
lérieurement à la loi nouvelle, on avait prétendu que la 
publication d'articles rédigés par des exilés était prohibée. 
« Je vous invite, disait en 1861 M. de Persigny, dans 
« une circulaire adressée aux préfets, à surveiller avec 
(( soin toutes les tentatives de publications qui seraient 
« faites au nom de personnes bannies ou exilées du ter- 
ce ritoire. De quelque nature que puissent être ces 
(( publications, sous quelque forme qu'elles se produi- 
(( sent : livres, journaux, brochures, vous devez procéder 
(( sur-le-champ à une saisie administrative, m'en référer 
c( immédiatement et attendre mes instructions. (4) )> 



(1) Exposé des motifs, p. 19. 

(2) Rapport de M. Nogent-Saint-Laurens, p. 31. 

(3) Séance du 7 février 1868. 

(4) Moniteur da 19 mai 1861. 
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La circulaire dé M. de Persigny fut attaquée au Corps 
législatif, dans la séance du 21 janvier 1864, par M. Jules 
Simon. Ces attaques n'oiit point empêché les rédacteurs 
delà loidull mai d'y insérer une disposition inspirée par 
une pensée analogue à celle qui dictait la circulaire que 
nous venons de citer. — On a cherché à justifier Cette dis- 
position : l*" En faisant observer que les personnes aux- 
quelles le territoire de la France est interdit ne peuvent 
être, en cas de délit, ni poursuivies ni atteintes par la jus- 
tice française. Or, si l'impunité leur est toujours acquise, 
pourquoi leur permettre l'attaque? Là où la répression de 
l'abus n'est pas possible, dit-on, l'exercice du droit n'a 
plus sa raison d'être. 2"* On a soutenu que la signature d'un 
exilé, toujours apposée au bas du même journal, aurait 
promptement la signification d'un appel ou d'un pro- 
gramme; qu'elle serait l'acte public presque officiel d'un 
prétendant, et, par conséquent, une atteinte indirecte aux 
lois et aux pouvoirs établis (1). — Le premier argument, 
nousparaîtpeu concluant. Ainsi que l'a fait remarquer avec 
raison un orateur du Corps législatif, si cette raison était 
sérieuse, les rédacteurs de la loi auraient dû, pour ne pas 
se mettre en contradiction avec eux-mêmes, interdire la 
signature aux étrangers non résidant en France. Un An- 
glais, un Allemand, un Belge n'est-il pas soustrait à la 
justice française, du moment qu'il n'habite pas le terri- 
toire français? En outre, il n'est pas juste de dire que la 
répression ne serait pas possible dans le cas d'un article 
délictueux signé par un exilé. La loi ne donne-t-elle pas. 



(i) Exposé des motifs de la loi du li mai, p. 19 et 20. 
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au ministère public, la faculté de poursuivre le gérant et 
rîmprimeur ? Le gérant n'est-il pas, aux yeux de la 
loi, r auteur du délit? N'est-on pas deux fois garanti 
contre cette impunité dont on essaye de faire un argu- 
ment ? — La seconde raison invoquée à l'appui de Tart. 9 
paraît beaucoup plus sérieuse, surtout si Ton remarque 
que les seules personnes auxquelles peut s'appliquer 
actuellement Tart. 9 sont les princes de la famille de 
Bourbon I II ne faut pas perdre de vue que les lois sur la 
presse sont essentiellement politiques, et que par consé- 
quent, les considérations tirées de la politique doivent 
exercer une influence décisive sur la rédaction de ces 
lois. Or, il est incontestable que le nom d'un pré- 
tendant chaque jour inséré à la fln d'articles impor- 
tants pourrait, à la longue, lui créer une sorte de popu- 
larité. N'est-ce pas un danger, ou tout au moins un 
inconvénient, qu'un gouvernement est en droit d'écarter 
législativement, et qui suffit pour justifier la disposition 
de l'art. 9 ? 



Dépôt. — Cette matière est régie par l'art. 7 de la loi 
du 11 mai : 

c( Art. 7, § 1*'. — Au moment de la publication de cha- 
« que feuille, ou livraison du journal ou écrit pério- 
(( dique, il sera remis à la préfecture pour les chefs-lieux 
(( de département, à la sous-préfecture pour ceuxd'arron- 
« dissement et pour les autres villes à la mairie, deux 
c( exemplaires signés du gérant responsable ou de Tun 
« d'eux s'il y a plusieurs gérants responsables. 

«§2. — Pareil dépôt sera fait au parquet du procureur 
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ce impérial ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas 
« de tribunal de première instance. 

ce § 3. — Ces exemplaires sont dispensés du droit de 
(c timbre.» 

Cet article prescrit la double formalité du dépôt judi- 
ciaire et du dépôt administratif. — Le dépôt adminis- 
tratif existait sous l'empire de la loi du 9 juin 1819 
(art. 4). La loi du 17 mars 1822 lui avait substitué le 
dépôt judiciaire (art. 2). Cette dernière loi avait elle- 
même été remplacée, en ce qui concerne le dépôt, par 
l'art. 8, § 2 delà loi de 1828, qui prescrivait, également 
le dépôt judiciaire et qui régla cette formalité jusqu'à la 
loi de 1868 (1). 

L'art. 2 de la loi du 17 mars 1822 exigeait que le pre- 
mier exemplaire de chaque feuille fût, à Vinstant même 
de son tirage, remis au parquet. Le projet de cette loi 
1822 portait que le dépôt aurait lieu avant la publica- 
tion. Mais cette rédaction fut modifiée sur la proposition 
de Benjamin Constant (2). — C'était seulement au 7no- 
mentdelapublication, que la loi de 1828 exigeait le dépôt. 
Le dépôt et la publication devaient donc être simultanés 
et la distribution pouvait commencer en même temps 
que le dépôt était effectué sans que le dépôt fût néan- 
moins précédé par la distribution (3). La loi du 11 mai 



(i) Le dépôt judiciaire et administratif par le gérant est substitué au dépôt 
par l'imprimeur, prescrit par Fart. 14 de la loi du 21 octobre 1814, de même 
que la déclaration prescrite par les lois de 1828 et de 1868 a remplacé la dé- 
claration de rimprimeur exigée par cette môme loi de 1814. Voir ce que 
nous avons dit à ce sujet à la fm du chap. III. 

(2) Duvergier, loc. cit., ann. 1828, p. 227. 

(3) Sur le sens juridique du moi publication ^ voir supra, ch. III, sect.ui. 



— 161 — 

ayant reproduit les expressions au moment de la publi- 
cation n'a rien changé sur ce point. Par conséquent, il 
faudrait appliquer sous la loi nouvelle de jurisprudence, 
d'après lequel le dépôt des exemplaires du journal fait le 
soir, au moment de la publication du supplément, lors- 
que la première partie du numéro a été distribuée dans 
la matinée, constitue une contravention à notre art. 7 (1). 
Que si une circonstance quelconque, constituant un 
fait de force majeure, mettait un obstacle à ce que le 
dépôt fût fait en même temps que la distribution, le gé- 
rant qui justifierait de ce cas de force majeure pourrait, 
selon les circonstances, n'être pas condamné (2). 

Durant la discussion de la loi de 1828, M. Firmin Di- 
dot avait proposé un amendement d'après lequel le par- 
quet devait être ouvert tous les jours et toutes les nuits 
afin que le dépôt ne put jamais retarder la distribution. 
Mais on fit observer que, d'après l'usage du parquet de 
la Seine, un commissaire de police délégué par le pro- 
cureur du roi veillait en effet toute la nuit pour recevoir 
le dépôt des journaux et il ne fut donné aucune suite 
à l'amendement. De cet incident de ia discussion , 
M. Duvergier tire la conclusion que, d'après ia pensée 
du législateur de 1828, toutes les facilités désirables doi- 
vent être données aux journaux pour ne pas entraver la 
distribution qui pendant plusieurs mois de Tannée, a 
lieu avant le jour (3). Les rédacteurs de la loi de 1868 
ont été évidemment inspirés par la même pensée. 



(1) Rouen, 40 février i84«. 

(2) Orléans, juillet 1838. — StV; Ghassan. 

(3) Duvergier, loc. cit. 

11 
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L'art. 5 de la loi du 9 juin 1819 portait du reste en ler- 
mes exprès que « la formalité de dépôt ne pourrait ni 
retarder ni suspendre le départ ou la distribution du 
journal. » 

La loi de 1828 disait formellement qu'il serait donné 
récépissé du dépôt. La loi nouvelle ne parle point de celle 
formalité; mais nous pensons qu'on doit la'considérer 
comme toujours en vigueur. Le récépissé sert naturelle- 
ment à constater le dépôt; d'après MM. Ghassan, de 
Grattier, Dalloz, etc., ce mode de justiflcation n'est pas 
exclusif de tout autre genre de preuve (1), s'il est établi 
que le récépissé a été égaré ou s'il est constant que l'au- 
torité judiciaire ou administrative du lieu de publication 
n'esl pas dans l'usage d'en délivrer. Sans cela, il dépen- 
drait du mauvais vouloir ou de la négligence d'un ma- 
gistrat ou d'un maire d'empêcher le journal de paraître. 

Nous venons de voir que la loi du 11 mai prescrit le 
dépôt administratif et judiciaire. En ce qui concerne le 
dépôt administratif, quand il s'agit d'une ville où il y a 
une préfecture ou une sous-préfecture, deux exemplaires 
sont déposés à la préfecture ou à la sous-préfecture. S'il 
s'agit d'une ville où il n'y a ni préfecture ni sous-prè- 
fecture, les deux exemplaires, pour le dépôt administra- 
tif, sont envoyés à la mairie.— Pour le dépôt judiciaire, 
deux exemplaires sont déposés au parquet, partout où 
il y a un parquet, à la mairie dans les villes où il n'y 
en a pas. — Donc, lorsqu'il s'agira d'une ville qui n'a ni 
préfecture ou sous-préfecture, ni parquet, les deux dé- 



(i) Ghassan, loc, cit., p. 6i4; de Grattier, id,, p. 471; Dalloz, «d., p. 485, 
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pots de deux exemplaires chacun^ seront faits à la mai- 
rie. Sur ces quatre exemplaires, deux seront destinés à 
l'administration, deux au parquet voisin. Le rapport de 
la commission du Corps législatif a particulièrement 
insisté sur ces détails qui ne ressortaient pas très-claire- 
ment du projet de loi (1). 

Aux termes de la circulaire ministérielle du 2 juin 1868, 
les préfets, les sous-préfets et les maires doivent envoyer 
immédiatement un des exemplaires déposés au ministère 
de rintérieur (bureau de la presse départementale). 

Par un oubli singulier, il n'est point question de 
Paris dans Fart. 7 de la loi du 11 mai. Cette lacune est 
comblée par la circulaire ministérielle du 2 juin 1868, 
d'après laquelle le dépôt administratif doit être fait à 
Paris, au ministère de l'intérieur, comme cela se prati- 
que pour les publications non périodiques. 

La loi du 11 mai porte que les quatre exemplaires 
déposés doivent être signés du gérant. S'agit-il ici d'une 
signature autographe? L'affirmative ne nous parait pas 
douteuse (2); mais il eut mieux valu que la loi s'expli- 
quât formellement sur ce point; comme le faisait la loi 
de 1828, laquelle disait en propres termes : « l'exem- 
plaire signé pour minute sera, au moment de la publi- 
cation, déposé, etc. » Ajoutons qu'on ne comprend pas 
trop la raison de cette obligation nouvelle imposée au 
gérant par la loi du 11 mai, de signer en minute quatre 
exemplaires du journal. 



(i) Rapport de la commission, p. 30. 

(2) Au moins en ce qui concerne les journaux politiques. Pour les feuilles 
noncautionnées^y. tn/ra, sect. m. 
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Pris à la lettre» l'art. 7 de la loi du 11 mai devrait 
n'être applicable qu'aux journaux politiques, puisqu'il 
impose le dépôt d'exemplaires signés du gérant respon- 
sable et que les journaux politiques sont les seuls qui 
soient astreints à avoir des gérants responsables. Mais 
VExposé des motifs de la loi de 1868 ditpositivement que 
les deux classes des journaux sont soumis aux for- 
malités du double dépôt : ce Précisément parce que ce 
(( système (celui de la déclaration) n'impose la vériflca- 
c( tion qu'après la production de la pensée, il doit vou- 
c( loir cette vérification plus complète et s'attendre 
(( d'ailleurs à bien des hardiesses* Aussi le projet étend- 
c( il à tous les journaux l'obligation du dépôt au parquet 
(c qui ne concernait, jusqu'à ce jour, que les feuilles 
(( politiques... (l).» Ceci ne nous apprend pas si les 
exemplaires déposés des journaux non politiques doi- 
vent être signés en minute. C'est une question que nous 
traiterons dans la section suivante, en parlant des jour- 
naux non cautionnés (2). 

Il a été jugé sous l'empire de la loi de 1828 qu'un jour- 
nal publié dans deux départements différents avec une 
suscription distincte, est obligé à un double dépôt. 

La formalité du dépôt s'applique aux suppléments de 
journaux et aux éditions successives de l'écrit périodique 
si peu importants que soient d'ailleurs les changements 
apportés à chaque édition. Le gérant, par conséquent, ne 
saurait se constituer juge de la gravité de ces change- 
ments, et l'exception de bonne foi ne saurait être admise 



(i) Exposé des motifs, p. 15. 
(2) V. infrjy sect. m. 
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en pareille matière pour justifier le conirevenant (1). Et 
en effet, rien dans un journal politique ne doit échapper 
à l'examen et la surveillance du ministère public. 

Les exemplaires déposés doivent être en tous points con- 
formes aux exemplaires distribués. C'est par application 
de ce principe qu'il faut approuver la décision d'après 
laquelle lorsque dans les exemplaires déposés, l'espace 
habituellementoccupé par le feuilleton estlaissé en blanc, 
aucun des exemplaires distribués ne doit contenir un 
feuilleton, même si les caractères de ce feuilleton sont 
maculés de vignettes qui recouvrent l'impression au point 
delà rendre illisible (2). Dans l'hypothèse inverse, c'est- 
à-dire s'il y avait dans les exemplaires déposés des 
articles restés en blanc dans les exemplaires distribués, 
nous croyons que le ministère public serait fondé à pour- 
suivre le gérant pour violation de l'art. 7 de la loi du 
11 mai. Le gérant aurait à s'imputer, dans ce cas comme 
dans le précédent, de ne pas avoir déposé un exemplaire 
conforme aux exemplaires distribués (3). Il peut arriver 
que la suppression d'un article dans les journaux livrés 
au public soit faite dans une intention tout aussi ré- 
préhensible que l'addition d'un feuilleton qui avait été 
laissé en blanc dans le journal déposé. Par exemple, si 
parla suppression d'un ou de plusieurs articles, on a mis 
en saillie dans l'exemplaire distribué un article qui, 



(i) C. £., 18 avril 1839. Sic Ghassan et de Gratiier. 

(2) C. C, 15 octobre 1834. Sic Chassan^et deGraltior. 

(3) Sic Ghassan, loc. cit., t. i p. 614, et de Graltier, id,, t. ii, p. 171. — 
Contra, Dalloz, loc. cit. y p. 484 ; MM. Borie et Bonassies, v^ Journaux 
n^ 119 et suivants. 
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dans l'exemplaire déposé, se trouvait enfoui au milieu de 
sujets propres à détourner Tattention de l'autorité. 

La loi nouvelle ne fixe aucune pénalité en cas d'in- 
fraction à son article?. Nous sommes donc en droit de 
penser que les pénalités contenues dans la loi de 1828 
(art. 8), en cas de contraventions relatives à la formalité 
du dépôt, sont toujours en vigueur. — A l'appui de notre 
opinion on peut tirer argument d'une phrase de l'exposé 
des motifs qui semble indiquer que les dispositions de la 
loi de 1828 sont, non pas abrogées, mais complétées par la 
loi nouvelle. Or, l'art. 8 de la loi de 1828 punit de 500 fr. 
d'amende les gérants qui publieraient un journal sans ac- 
complir la formalité du dépôt. Il est bien entendu que si 
le journal a plusieurs gérants, et que si d'autre part 
l'exemplaire non déposé est signé par un seul de ces gé- 
rants, c'est contre le signataire seul que la poursuite 
devra être dirigée. C'est l'application des principes sur 
lesquels repose la responsabilité des gérants. — Si le nu- 
méro publié etnon déposé n'est pas signé par un des gé- 
rants, il y aura lieu alors de poursuivre les gérants pour 
la double contravention du défaut de signature et de Tin- 
observation de la formalité du dépôt. La première infrac- 
tion sera punie conformément à la loi de 1819, art. 6 (1). 
La seconde conformément à l'art. 8 de la loi de 1828(2). 
L'opinion que nous venons d'exprimer relativement à la 
pénalité en cas d'infraction à l'art. 7 de la loi nouvelle 
est rejetée par le tribunal correctionnel de la Seine. Ce 



(i] Ou conformément à la loi de 1835, remise en vigueur par Part. 9 de 
la loi du 27 juillet 1849, d'après M. M. Rousset. Voir supra. 
(2) Sauf rapplication des règles relatives au non cumul des peines. 
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tribunal a admis, dans un jugement récent, que l'obli- 
gation du dépôt administratif est dépourvue de sanction, 
et qu'il n'y a lieu d'appliquer aucune peine en cas d'in- 
fraction (1). La Cour de Paris, jugeant conformément à 
notre doctrine, a repoussé cette jurisprudence, en déci- 
dant que l'art. 8 de la loi de 1828 contient la sanction 
pénale du double dépôt imposé par la nouvelle loi (2). 
Cet arrêt est évidemment conforme à la pensée des rédac- 
teurs de la loi du 11 mai. 

Le dernier paragraphe de l'art. 7 de la loi du 11 mai 
contient une disposition spéciale qui dispense du timbre 
les exemplaires déposés. C'est une mesure fort juste qui 
exempte de l'impôt les non valeurs et qui s'explique 
d'autant mieux que la loi nouvelle quadruple le nombre 
des exemplaires déposés. 

Rappelons en terminant que du moment que le jour- 
nal est déposé, il est réputé, aux yeux de la loi, publié 
et que l'action du ministère public est dés lors ou- 
verte (3). 

SECTION m. 

Principes de la responsabilité pour les journaux 

non politiques. 

Quelques mots maintenant sur les journaux non poli- 
tiques. Ainsi que nous l'avons déjà dit en commençant 



(1) Trib. corr. de la Seine, 15 juillet 1868, affaire du journal VÉlectmr. 

(2) Paris, 24 juillet 1868, même affaire. 

(3) V. supra^ chap. III, sect. m. 
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ce chapitre, ces joamaQx, quoique assujettis à la forma- 
lité de la dêclaratioo, n^oDt p«jint de gérants responsables. 
A cela près, la responsabilité de leor rédaction est régie 
par des principes anab>gaes â ceux qoi s'appliquent aux 
journaux p«3litiqiies. 

Les journaux non politiques (non cautionnés) n'ont 
point de gérants responsables, disons-nous. Ainsi que Ta 
fait remarquer M. le comte Siméon, dans un rapport à la 
chambre des Pairs sur le projet de loi qui devint la loi 
de 1828, cela résulte de deux dispositions de cette loi. 
L'art. 5 Toulait que les gérants responsables fussent 
propriétaires d'une partie du cautionnement; l'exemp- 
tion du cautionnement entraine donc l'exemption du gé- 
rant responsable. En outre , le dernier alinéa de Tar- 
ticle 6 n'obligeait les journaux exempts du cautionne- 
ment qu'à la déclaration prescrite par les n"" 1, 2 et 5 
du même article. Le n"" 4, dont ils étaient dispensés, 
voulait qu'on déclarât le nom et la demeure des gérants 
responsables. Les journaux dont il s'agit n'ont donc 
point cette déclaration à faire. — Cette argumentation est 
concluante, et du reste, dans la pratique, les journaux 
non politiques ne désignent jamais de gérant (1). 

De ce que ces journaux sont dispensés de la gérance, 
on a conclu avec raison» croyons-nous, que sous l'em- 
pire de la loi de 1828, ils étaient également dispensés de 
la signature en minute. En effet, la loi de 1828 exigeait 
(art. 8), que le journal fût signé en minute par un des 
gérants responsables. Les journaux qui n'ont point de 



(i) y. tupra^ chap. III, sect. ui, ce que nous avons dit à propos de l'art. 2 
de la loi du ii mai 1868. 
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gérants, les journaux non cautionnés, non politiques, 
n^ étaient donc pas astreints à la formalité de la signature 
autographe, ce A la vérité, fait observer M. Duvergier, le 
même art. 8 dit que récrit périodique sera signé par le 
propriétaire sHl est tmique; mais ici le propriétaire étant 
placé sur la même ligne que les gérants ^ doit s'entendre 
d'un écrit périodique soumis au cautionnement. En effet, 
si la disposition était générale, il arriverait qu'un écrit 
périodique non soumis au cautionnement et ayant plu* 
sieurs propriétaires ne serait signé par aucun, tandis que 
l'obligation serait imposée au propriétaire unique, ce 
qui serait ridicule et contradictoire (1). » Cette opinion, 
quoiqu'elle ail été adoptée par le parquet de Paris, est 
combattue par M. Ghassan (2). D'après cetauteur, ce n'est 
pas l'art. 8 de la loi de 1828 qui exige la signature en 
minute des journaux non politiques, mais l'art. 5 de la loi 
de 1819. Cet article exigeant la signature du propriétaire 
ou de l'éditeur responsable, il en résulte que le proprié- 
taire doit signer lorsque le journal appartient à la caté- 
gorie de ceux qui n'ont pas d'éditeur responsable (au- 
jourd'hui gérant). Le système de M. Chassan doit être 
repoussé, selon nous, pour cette raison bien simple que 
l'art. 5 de la loi de 1819 ne s'appliquait lui-même qu'aux 
journaux cautionnés. Cela résulte très-clairement de 
l'enchaînement des idées, dans cette loi et de la corré- 
lation qui existe entre les cinq premiers articles. L'ar- 
ticle 1" est relatif aux journaux politiques soumis au 



(i) Duvergier, loc, cit. y année 1828. p. 227 ; sic de GraUier, Borie el 
Bonassies. 
(2) Chassan, loc. citf 1. 1, p. 816. 
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cautionnement et à la déclaration; l'art. 2, Tart. 3 et 
Tart. 4 s'appliquent aux mêmes écrits périodiques ; puis 
vient Tart. 5 : « Au moment de la publication de chaque 
feuille ou livraison du journal.... » Du journal ! de quel 
journal? De celui dont il vient d'être parlé dans les arti- 
cles précédents : du journal soumis au cautionnement (1). 
MM. Borieet Bonassiesfont^àl'appuideropinion que nous 
soutenons ici, une réflexion fort juste. C'est que si l'art. 5 
de la loi de 1819 n'avait pas été abrogé, sous l'empire de 
la loi de 1828, le dépôt des journaux non cautionnés aurait 
dû être fait à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la 
mairie, tandis que le dépôt des journaux cautionnés aurait 
dû être fait au parquet (art. 8 de loi d^ 1828). Une telle 
anomalie, ajoutent les auteurs, n'indique-t-elle pas une 
abrogation complète de la disposition de la loi de 1819. — 
Ces diverses raisons nous paraissent concluantes pour 
prouver que la signature en minute ne devait pas être 
exigée pour les journaux non politiques, antérieurement 
à la loi du 11 mai 1868. — Ce point une fois établi, il nous 
reste à rechercher si Fart. 7 de la loi nouvelle a dérogé à la 
législation existante en cette matière. — A première vue, 
cet article paraîtrait ne concerner que les journaux poli- 
tiques si, ainsi que nous l'avons déjà vu, VExposé des 
motifs ne disait expressément que Vobligalion du dépôt 
est imposée par cet article aux deux classes de jour- 
naux (2); d'où il résulte que l'art. 7 est général en sa 
teneur. Mais comme, d'autre part, les feuilles non po- 
litiques n'ont point de gérant, ne doit-on pas admettre 



(i) Sic Roussel, loc. cit., p. 47, note 20i, et de Grattier, id., U II, p. 167. 
(2) y. supra, secl. ii. 
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que les expressions signé du gérant responsable s'appli* 
quent seulement aux journaux politiques? que, par 
conséquent, les exemplaires du journal non cautionné 
déposés au parquet et à la préfecture ne doivent 
porter aucune signature autographe? Pour que la loi 
nouvelle fût considérée comme dérogeant sur ce point 
à la législation antérieure , ne faudrait-il pas qu'elle 
contint une disposition plus explicite , ou que tout 
au moins la dérogation pût être présumée d'après les tra- 
vaux préparatoires de la loi? Or, le rédacteur de Y Exposé 
des motifs, sans doute frappé de l'obscurité du texte, a cru 
devoir signaler la modification relative au dépôt, mais il 
n'a pas parlé de l'innovation relative à la signature en mi- 
nute. N'est-ce pas ici le cas d'appliquer la régie : Qui 
dicit de tmo negat de altero? Il est probable que si 
les rédacteurs de la loi nouvelle avaient entendu exiger 
que les journaux non politiques fussent signés en 
minute, ils auraient pris la peine de s'expliquer sur la 
personne qui, à défaut de gérant, devrait signer ces jour- 
naux. Et, en effet, qui aurait le droit de donner cette signa- 
ture, si la disposition que nous étudions était applicable 
aux journaux non politiques? Serait-ce un des proprié- 
taires nommés dans la déclaration? Serait-ce le directeur 
commercial de l'entreprise, en cas que le journal appar- 
tint à une société? Serait-ce au besoin le premier venu, 
un prête-nom, un garçon de bureau, un homme de paille? 
Quelles conditions seraient imposées à ce signataire res- 
ponsable? Quel texte de loi pourrait-on invoquer pour 
exiger de lui ces conditions? — On voit quelles complica- 
tions ferait naître Tart. 7 de la loi du 11 mai si l'on ad- 
mettait qu'il impose aux journaux non politiques Tobli- 



I 
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gation de la signature en minute. Aussi préférons-nous 
l'opinion contraire, tout en reconnaissant que la question 
est des plus délicates et que le texte de la loi est plein 
d'obscurité et de contradictions (1). 

Sur qui doit peser la responsabilité de la rédaction en 
ce qui concerne les journaux non politiques? — En prin- 
cipe, c'est ici le publicateur qui est responsable parce 
que c'est la publication qui fait le délit (2). Plusieurs cas 
pourront se présenter : si le journal est signé par l'un 
des propriétaires, c'est le propriétaire signataire qui est 
réputé publicateur responsable. Si le journal n'était pas 
signé, ce seraient les propriétaires désignés dans la 
déclaration qui devraient supporter la responsabilité, 
ou tout au moins, dit M. Chassan, celui d'entre eux qui 
se serait chargé de la publication du numéro incriminé. 
(( La responsabilité des propriétaires de journaux non 
politiques, dit l'auteur que nous venons de nommer, se 
trouve donc soumise aux mêmes accidents que celle 
des gérants, avec cette différence, toutefois, qu'elle 
tombe sur le signataire, alors même qu'il ne serait pas 
propriétaire, parce qu'à l'égard des propriétaires, la 
responsabilité n'est pas rigoureusement et exclusivement 
déterminée d'avance par la loi, comme elle l'est à l'égard 
des gérants (3). » 

La jurisprudence a cependant admis que lorsque le 
signataire (non propriétaire), ne présente pas de garan- 
ties sérieuses, on peut faire remonter la responsabilité 



(i) Contra, M. Hatin, loc, cit., tu, p. 396. 

(2) Chassan, loc. cit., X. I,p. 133; de Grattier, id., X. II, p. 182. 

(3) Chassan, loc. cit.,X. I, p. 133. 
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légale de la publicalioa jusqu'au propriétaire (1). — Il en 
serait de même, s'il était prouvé que le propriétaire a 
participé à la publication (2). 

Nous n'avons pas besoin de dire que les signataires des 
articles publiés dans les journaux non cautionnés peu- 
vent être poursuivis au même titre que les auteurs d'ar- 
ticles insérés dans les journaux politiques. 

Rappelons, enfin, que les art. 3 et 4 de la loi du 
16 juillet 1850, relatifs à la signature des articles, sont 
applicables, ainsi que nous croyons l'avoir établi plus 
haut, aussi bien aux journaux non politiques qu'aux 
feuilles cautionnées. 



(1) Paiis, 23 avril 1844. 

(2) Rouen, 13 juin 1844. 
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CHAPITRE V. 



vrmctëre ; son utilité. — 
Publications qoi y sont soumises ; Trersement , 
propriété» taux et affectation du eautionnen^ent. 



SECTION I" 



Définition y caractère et utilité du cautionnement. 

Le cautionnement est une somme d'argent que les 
propriétaires d'un journal politique sont tenus de verser 
au Trésor, avant toute publication, pour garantir l'exécu- 
tion des condamnations ou le payement des dommages- 
intérêts qui pourront être prononcés contre le journal 
auquel le cautionnement appartient. 

D'après MM. Ghassan et de Grattier, le cautionnement 
des journaux n'a aucun caractère préventif (1). M. Dalloz 
repousse cetle opinion (2). D'après cet auteur, « il sem- 
ble difficile de ne pas regarder comme ayant un caractère 
préventif toute précaution, toute mesure anticipée qui en 
restreignant la liberté de la presse tend à prévenir les 



(1) Ghassan, loc, cit., 1. 1, p. 564; de Gratiier, loc, cit. y t. U, p. 133. 

(2) Dalloz, loc. cit., p. 452. 
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délits. » Est-il donc vrai, comme le suppose M. Dalloz, 
que le cautionnement ait pour but de prévenir les délits? 
ce Quand on demande pourquoi l'établissement d'un 
journal est soumis à un cautionnement, dit M. Ghassan^ 
on devrait se demander aussi pourquoi, dans notre pays, 
un si grand nombre de professions, qui ne constituent 
pas des fonctions publiques, sont soumises, non*seule- 
ment à la formalité au cautionnement, mais encore à la 
condition de l'agrément de l'autorité. Il faudrait deman- 
der encore pourquoi on exige des conditions d'aptitude 
de la part de ceux qui veulent embrasser certaines pro- 
fessions. Le cautionnement et la gérance représentent, à 
l'égard du journal, toutes les conditions diverses impo- 
sées à ces nombreuses professions. Comme industrie, un 
journal est, de même que d'autres industries, soumis à 
des formalités d'aptitudes et au cautionnement, garanties 
du mauvais usage de cette industrie. Gomme expression 
d'un droit, son exercice conserve toute sa plénitude d'ac- 
tion, car il n'est soumis à aucun examen ni à aucune au- 
torisation préalables. Gautionnés ou non, les journaux 
reçoivent et renferment ce qu'on veut y insérer, sans 
qu'aucune prévention, directe ou indirecte, de la part de 
l'autorité gêne, à cet égard, les écrivains. » Quoi qu'il 
en soit, la question de savoir si le cautionnement a ou n'a 
pas un caractère préventif est à coup sûr très-délicàte et 
peut être l'objet de controverses subtiles. 

Nous trouvons la première idée du cautionnement 
dans un rapport de M. Raynouard, député, sur le projet 
de loi, devenu la loi du 21 octobre 1814 (1). — En 1816, 

(i) V. M. E. de Girardin, les Droite dé la pensée. 
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M. de Chateaubriand reprit Vidée et l'exposa dans sa 
fameuse brochure De la monarchie selon la Charte : 

(c Quant aux journaux, qui sont l'arme la plus 

dangereuse, il est d'abord aisé d'en diminuer l'abus en 
obligeant les propriétaires des feuilles périodiques, 
comme les notaires et les autres agents publics, à fournir 
un cautionnement. Ce cautionnement répondrait des 
amendes, peine la plus juste et la. plus facile à appliquer. 
Je le fixerais au. capital que suppose la contribution directe 
de 1,000 fr., que tout citoyen doit payer pour être élu 
membre de la Chambre des députés. Voici ma raison : 
une gazette est une tribune ; de même qu'on exige du 
député appelé à discuter les affaires, que son intérêt, 
comme propriétaire, l'attache à la propriété commune, 
de même le journaliste qui veut s'arroger le droit de 
parler à la France doit être aussi un homme qui a 
quelque chose à gagner à l'ordre public et à perdre au 
bouleversement de la société. Vous seriez, par ce moyen, 
débarrassé de la foule des papiers publics. Les journa- 
listes en petit nombre qui pourraient fournir ce caution- 
nement, exposé à perdre la somme consignée , appren- 
draient à mesurer leurs paroles (1). » 

MM. de Serre, Guizot, Royer-Collard, Lally-ToUendal, 
Mole, Portails, Siméon, le duc de Broglie, etc., ont sou- 
tenu, à diflférentes époques, le système du cautionne- 
ment. Parmi leurs adversaires on peut citer Daunou, 
Benjamin-Constant, le général Lafayette, MM. de Tracy, 
Odillon-Barrot, Viennet, de Corcelles, etc. 

Reprenons sommairement les principaux arguments 

(1) Chateaubriand^ Œuvres complètes, édit. Lavocat (1827), t. XXY, p. 48. 
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que Ton invoque en faveur du cautionnemeni, et exami- 
nons quelques-unes des objections qu'ils soulèvent. 

1** Le cautionnement assure le payement des amendes 
et des dommages-intérêts, et cela non pas seulement 
dans un but fiscal, mais pour que la répression des con- 
traventions , délits ou crimes commis par voie de presse 
soit certaine et prompte. 

On répond à cela : c'est faire aux journalistes une 
injure à la fois gratuite et imprudente que de présume)' 
ainsi qu'ils abuseront de leur liberté pour enfreindre les 
lois. Une bonne législation admet sans doute que les 
crimes et les délits sont possibles, et elle s'applique à les 
prévoir pour les rendre de plus en plus.rares; mais, tout 
en les prévoyant, elle ne les prévient pas jjelle se garde 
bien de les déclarer probables, habituels, familiers à 
une profession particulière, expressément désignée. 
Quant à la possibilité que les journalistes condamnés 
n'acquittent point les amendes ou les dommages inté- 
rêts s'il n'est point déposé de cautionnement, elle repose 
sur une hypothèse peu vraisembfable d'insolvabilité. 
Il semble que ce danger soit peu à craindre, quand on 
songe à ce qu'est un journal. Il y a là une entreprise 
formée pour plusieurs mois, plusieurs années, pour un 
temps indéfini. C'est un établissement permanent où se 
font, chaque jour, des recettes et des dépenses plus ou 
moins considérables, et qui devra se fermer, se dissoudre 
à l'instant même, s'il ne s'empresse point de s'acquitter 
envers la loi. L'intérêt même de l'entreprise n'est-il donc 
pas là une garantie du recouvrement des amendes (i)? 



(4) V. le discours de M. Daunou à la séance du 1*» mai 1819. 

IS 
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2** L'obligation de verser un cautionnement restreint 
le nombre des journaux. Elle débarrasse de ces feuilles 
éphémères qui tendent à se multiplier durant les jours 
d'orages politiques, et qui font d'autant plus de mal 
qu'elles s'adressent, en général, aux plus mauvaises 
passions. 

Réponse : c'est précisément parce que le cautionne- 
ment est un obstacle à la multiplication des journaux 
qu'il faut le faire disparaître de notre législation 
sur la presse ; car , en créant une sorte de mono- 
pole de la pensée, il constitue la presse périodique d'une 
manière immorale et impolitique. Diminuer le nombre 
des journaux, c'est donner à -ceux qui subsistent une 
puissance factice mais redoutable; c'est créer une tribune 
privilégiée dont l'accès, fermé à ceux qui n'ont pas d'ar- 
gent, est toujours ouvert aux partis puissants, d'autant 
plus à craindre qu'ils disposent de plus de ressources. 
Est-ce ainsi que l'on procède dans les pays libres? Aux 
États-Unis, en Hollande, en Belgique, en Italie, en 
Suisse, le cautionnement est inconnu (1). « C'est un 
axiome de la science politique aux États-Unis, dit M. de 
Tocqueville, que le seul moyen de neutraliser les effets 
des journaux c'est d'en multiplier le nombre (2). » Cette 
vérité, l'opinion publique commence à la comprendre en 
France. C'est la condamnation du cautionnement. 

3° Le cautionnement offre une garantie morale et po- 
litique; en effet, il place la presse périodique entre les 



(1) En Angleterre, cependant, le cautionnement a éié introduit dans la 
législation delà presse dès 1819. 

(2) De la démocratie en Amérique, 
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mains de gens qui^ en raison de leur position de for- 
tune, doivent s'intéresser au maintien de Tordre et peu- 
vent inspirer quelque confiance. 

On répond, par analogie, avec l'argument précédent : 
que le cautionnement, envisagé à ce point de vue, ne 
fait que centraliser la presse entre les mains des partis 
assez riches pour payer cher le droit de défendre leurs 
prétentions. Imposer un cautionnement aux journaux, 
ce n'est pas, comme on le dit, chercher une garantie 
dans la position sociale des journalistes; c'est, au con* 
traire, imposer silence à la vraie opinion publique et 
donner à des factions ambitieuses le moyen infaillible 
de faire entendre leur appel. Enfin le droit de publier 
et d'imprimer ses opinions étant un droit absolu, re- 
connu par nos constitutions depuis la proclamation des 
principes de 1789, toute mesure préventive, comme le 
cautionnement ou l'autorisation préalable, doit être 
rejetée de nos lois. 

Nous n'irons pas plus loin dans cet exposé des rai- 
sons qui militent pour ou contre le cautionnement. I y 
a là june grave question qui touche plus à la politique 
qu'au droit pur, et que, par conséquent, nous croyons 
pouvoir nous dispenser d'approfondir ici. — Ajoutons 
seulement que le cautionnement est considéré par beau- 
coup. de très-bons esprits comme une nécessité politique, 
dont on ne pourra s'aflfranchir sans inconvénient, que 
quand l'heure sera venue de donner à la presse de 
notre pays une liberté illimitée (1). 



(4) Sur l'utilité et la moralité du cautionnement, V. Hatin, loe. ciL, et les 
nombreux extraits de discours et de brochures cités par cet auteur. 
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SECTION II. 

Publications qui sont soumises au cautionnement ; 
versement^ propriété^ taux et affectation du caution- 
nement. 

La loi du 9 juin 1819 a appliqué pour la première fois 
le cautionnement aux journaux français. Nous le retrou- 
vons ensuite dans la loi du 1" juillet 1828, puis dans la 
loi du 14 décembre 1830 qui en abaisse le taux, puis 
enfin dans la loi du 9 septembre 1835 qui se montre 
plus rigoureuse. Tombé un instant en désuétude, en 
1848, il est bien vite rétabli par un décret provisoire du 
9 août de la même année; la loi définitive du 16 juillet 
1850 lui fait subir quelques modifications. Finalement, 
le décret-loi du 17 février consacre le principe du caution- 
nement, en élève le taux, prévoit Ics contraventions et 
détermine la pénalité dans les art. 3, 4 et 5. Étudions 
séparément ces trois articles, auxquels la loi de 1868 
n'a apporté aucune modification. 

(( Art. 3. Les propriétaires de tout journal ou écrit 
ce périodique traitant de matières politiques ou d'économie 
c( sociale^ sont tenus, avant sa publication, de verser au 
(( Trésor un cautionnement en numéraire, dont l'intérêt 
« sera payé au taux réglé pour le cautionnement. » 

Cet article supprime une distinction que les lois anté- 
rieures avait établie entre les journaux politiques parais- 
sant plus d'une fois par mois, et ceux dont la publication 
n'est que mensuelle. Sous l'empire des lois du 9 juin 1819, 
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du 18 juillet 1828 et du 14 décembre 1830, ces derniers 
étaient dispensés du cautionnement. La distinction 
n'ayant pas été reproduite par le décret de 1852 ne 
pourrait plus être invoquée. 

Nous avons déjà eu occasion d'expliquer le sens qu'il 
faut donner aux expressions de matières politiqiœs et 
d'économie sociale. Il nous suffira donc de renvoyer 
à ce que nous en avons dit dans un précédent cha- 
pitre (1). — Sous la législation actuelle, les jourflaux 
qui ne traitent pas de politique ni d'économie sociale, 
sont en principe, d'après notre art. 3, les seuls qui en 
France soient dispensés du caulionnement (2). Ce prin- 
cipe reçoit une exception en faveur des journaux impri- 
mes en France en langue étrangère et destinés à être 
distribués en pays étranger. Cette exception, mention- 
née dans l'art. 28 de la loi du 16 juillet 1850, a été im- 
plicitement maintenue par le décret de 1852 (3). 

Insistons sur un point, qui semble à première vue ne 
devoir soulever aucune controverse et qui, dans la prati- 
que, a été pourtant l'objet de nombreux procès. Il res- 
sort bien clairement de l'esprit et du texte du décret e 
1852 et des lois antérieures, que le législateur, en impo- 
sant aux journaux politiques l'obligation du cautionne- 
ment, a entendu poser en principe qu'un seul caution- 
nement ne peut couvrir qu'un seul journal. Mais, pour 
échapper à la rigueur de la loi, plus d'une fois les pro- 
priétaires ou gérants de feuilles périodiques se sont in- 



(1) V. supra, chap. II, secl. ii. 

(2) y. circnl. roinist. du 30 mars 1852. 

(3) y. Rousset, loc. cit., p. 36 ; contra, Rolland de Villargues. 
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g*L.*$ ^ -i.is.i-l'îr d-rTX «.irç:!ri5« soos Tapparence 
d'zîL* tz.\TrZ'fîs^ G!iiî-*- De Li^ î*s «iifEcaltês de celle 
c:i*-rr«, 'i.:ir':;l:r^ q«* î* ;::rli;r: jitc^e a du resle sin- 
g::ll^r?n^!:îsl:i;M^«sp:::ri'aTeE:ir. — U aêtèjugèqae 
rexiïîrc .^ p-r:; r« el ii i'M Iz^V.r -ia j : ::nial se constilae 
priori;- aleiL-eol far le t::re -T^i'ïî aî>[-le, maisqoe l'indi- 
Tî-iaaiite se r^t inriail e^M-re à d'aoUcs signes, lels qae 
la spéciaiîté des matières, les C'>!idîtîf>iis de périodicité, 
le tarif de rak-jODemeot, le liea de publication, le nom 
de rimprimear et celai do gérant. On ne doit pas consi- 
dérer le lien matériel qoi réanit sar une même fenille 
d'iiLpressioD one publication nooTelle â nne publication 
déjà eiistaDte, ayant an objet et an titre différent, comme 
safflsant pour o>o faire qa*an seul et même joamal, sou- 
mis â un même cautionnement, lors<]ue d'ailleurs la fa- 
culté d'une séparation ultérieure de ces publications est 
reconnue et lorsqu'il résulte des faits constatés que la 
publication nouTclle n'a été conçue et exécutée que dans 
la prévision de cette séparation. Cette décision doit être 
admise, alors même que les deux publications auraient 
le même gérant, les mêmes bureaux, les mêmes rédac- 
teurs et la même administration, qu'elles s'imprime- 
raient avec les mêmes presses^ qu'elles appartiendraient 
aux mêmes propriétaires, et que rabonnement à la publi- 
cation nouvelle serait subordonné à l'abonnement à la 
publication ancienne , sans que cette subordination fût 
réciproque (1). 

Il est de toute évidence que les suppléments publiés 
irrégalièrement par les propriétaires des journaux, en 



(1, C. C, 18 mars 1843. 
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raison de Tabondance des matières et que les abonnés 
reçoivent sans augmentation du prix de l'abonnement^ 
ne doivent pas être considérés comme des publications 
nouvelles ayant un caractère d'individualité, et ne peu- 
vent par conséquent être soumis à un cautionnement 
spécial. Mais il peut se faire que le supplément cache en 
réalité une publication nouvelle, et n'ait du supplément 
que le nom. A quels signes pourrons-nous donc recon- 
naître le véritable supplément? La jurisprudence a fixé 
des caractères sur lesquels il est maintenant difficile de 
se méprendre. — Un supplément, nous dit d'abord un 
arrêt très-important de la Cour de Cassation du 27 mai 
1843, n'est qu'une addition accidentelle faite sans aug- 
mentation du prix de l'abonnement. D'après cette défl- 
nition, il faut considérer comme un journal nouveau 
un prétendu supplément qui doit paraître à jour fixe, qui 
doit être tiré à un nombre d'exemplaires autre que celui 
du journal auquel il est censé annexé, qui doit avoir des 
abonnés différents, qui doit être vendu et distribué séparé- 
ment (1). — De même, il a été jugé qu'une feuille publiée 
isolément, à jour fixe, et présentant la même étendue et 
la même distribution de matière que les numéros ordi- 
naires, ne peut être considérée comme un véritable sup- 
plément, quoique paraissant sous ce titre, et constitue 
un nouveau journal soumis au cautionnement (2). — 
Mais la Cour de Paris a jugé, antérieurement au décret de 
1852, que l'imprimeur d'une feuille additionnelle à un 
journal existant, encore bien que cette feuille soit consi- 



(1) Paris, 26 décembre 4833. 

(2) ce, 24 avril ia51. 
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dérée comme constituant un journal nouveau, n'est point 
tenu de se faire justifier du cautionnement et doit être 
mis hors de cause (1). 

La loi n'ayant limité ni le nombre des exemplaires ni 
!e mode du tirage des journaux, il est permis d'impri- 
mer plusieurs éditions d'un même numéro de journal. 
On comprend qu'il peut y avoir là encore une ouverr- 
ture à la fraude pour réunir plusieurs journaux sous 
l'apparence d'une publication unique soumise à un seul 
cautionnement. Il importe donc d'établir dans quelle 
mesure les différentes éditions d'un même numéro de 
journal doivent se ressembler entre elles et de spécifier 
ce qui distingue une nouvelle édition d'un nouveau 
journal. 'La jurisprudence nous fournit sur. ces deux 
points des décisions trés-nettes. Ainsi il a été jugé qu'une 
seconde édition doit être principalement la reproduction 
de la première, sauf les seules additions que comportent 
les actes, faits et nouvelles qui ont pu se produire de- 
puis cette première édition (2). Il résulte de là que si les 
éditions subséquentes sont accompagnées de change- 
ments dans la périodicité du journal, l'ordre et la na- 
ture des matières et la rédaction des articles, elles con- 
stituent une publication distincte soumise à l'obligation 
du cautionnement (3). — Il a été jugé également qu'une 
feuille publiée comme seconde édition d'un journal avec 



(1) 26 décembre 4833. — V. Dalloz, loc, cit,, p. 458, n*» 276. — Celte 
jurisprudence, fondée sur Téquilé, nous paraît devoir être encore appliquée 
sous Tempiro du décret de 1852. 

(2) C. C, 27 mai 1843. 

(3) C. C, 24 avril 1851, déjà cité, et sur nouveau pourvoi, chambres 
réunies, 13 avril 1852. 
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lequel elle présenle des différences dans les conditions 
de périodicité, dans le prix d'abonnement et dans le trar 
vail de rédaction, constitae, malgré sa qualification, un 
journal nouveau. Qu'ainsi lorsque le gérant d'un journal 
quotidien publie sous le titre de seconde édition , 
trois fois par semaine, pour un prix inférieur une 
seconde feuille qui n'est la reproduction d'aucun des 
numéros de la première, mais qui se compose d'un choix 
d'articles publiés dans les divers numéros de celle-ci, 
articles dont plusieurs se trouvent abrégés et consé- 
quemmenl remaniés, cette seconde feuille doit être as- 
sujettie, commejournal distinct, à un cautionnement par- 
ticulier (1). — Mais il a été jugé, d'autre part, que lorsque 
des feuilles publiées dans divers départements ne con- 
stituent qu'un seul et même journal, et que les différences 
signalées entre ces feuilles ne dépassent pas la limite 
que comporte la faculté d'émettre de secondes éditions 
du même écrit périodique déposé au parquet, il suffit 
qu'un seul cautionnement ait été versé, pour qu'il n'y ait 
pas contravention aux lois sur le cautionnement des 
journaux (2). 

Rappelons que lorsque les propriétaires d'un journal 

qui cesse momentanément de paraître, en reprennent la 

publication, ils ne sont pas tenus de verser un nouveau 

cautionnement, pourvu, dit la jurisprudence, que la ces- 

, sation momentanée de publication n'ait pas duré trois 



(1) C. C, 26 juillet 1851. — Voir, dans le même sens, les arrêts du 
2i avril 1851 et du 27 mai 1813 déjà cités. — Dalloz, hc. cit., p. 458 et 
sniy. — Comp. également Tarrêt de C. C. du 5 décembre 1850. 

(S) G. C, 23 nov. 1839. 
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mois et n'ait pas d'ailleurs été déclarée par le gérant. 
C'est ce qu'a décidé un arrêt de rejet de la Cour de Cas- 
sation le 30 novembre 1863. En pareil cas, il n'y a pas lieu 
d'admettre, en eflfet, que les propriétaires de Tancien 
journal fondent une nouvelle publication. 

Uart. 3 précise à quel moment le cautionnement doit 
être versé : ce avant la publication du journal (1). » En 
présence des ternies très-clairs et très-nets de l'art. 3 du 
décret de 1852, on ne s'explique {<nère la circulaire mi- 
nistérielle du 27 mars 1852 : a... et si la condition du 
versement préalable à la publication n'est pas écrite 
dans la loi du 17 février, elle subsiste dans toute sa 
force en vertu des lois antérieures. » Il y a là contra- 
diction évidente entre les termes de la circulaire expli- 
cative du décret et le texte même du décret. C'est sans 
doute le résultat d'une négligence de rédaction. M. Dalloz^ 
induit en erreur par la circulaire du 27 mars, avance donc 
à tort que le décret de 1852 ne s'explique pas sur l'é- 
poque du versement du cautionnement (2). — Quant au 
sens juridique du mot publication j nous renvoyons à 
ce que nous avons dit sur ce point dans un chapitre pré- 
cédent (3). 

Le cautionnement doit être versé en numéraire. An- 
térieurement à la loi du 9 septembre 1835, le caution- 
nement devait être fourni en rentes sur l'État. Mais ces 



(1) Comp. art. 2 de la loi du 18 juillet 1828 : « Le propriétaire ou les 
propriétaires de tout journal ou écrit périodique seront tenus, avant sa 
publication, de fournir un cautionnement, a Le décret de 1852 a donc 
reproduit les expressions de la loi de 1828. 

(2) Dalloz, loc. cit., p. 461. 

(3} Voir supra, chap. UI, sect. lu. 
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rentes étant insaisissables (1), le législateur de 1835, et 
postérieurement celui de 1852, ont cru devoir substituer 
le cautionnement en numéraire au cautionnement en 
rentes. 

Le cautionnement, dit notre article 3, doit être versé 
au Trésor y c'est-à-dire à Paris au ministère des finances, 
et chez les receveurs des finances dans les départements. 
Pour les formalités à remplir à l'occasion du versement 
des cautionnements, il faut se reporter aux ordonnances 
du 9 juin 1819, du 29 juillet 1828 et du 18 novembre 
1835. Il est vrai que, légalement^ ces ordonnances sont 
abrogées en tout ou en partie par le fait de l'abrogation 
totale ou partielle des lois dont elles étaient l'accessoire. 
Mais d'autres ordonnances n'étant pas venues les rem- 
placer, l'administration continue à suivre les anciens 
errements (2). — Le caissier central du Trésor et les 
receveurs des finances doivent délivrer un récépissé 
de cautionnement; ce récépissé sert d'abord à justifier 
auprès de l'administration et du procureur impérial du 
versement du cautionnement. Il est donné acte de cette 
justification, puis le récépissé est adressé au ministre 
des finances pour être converti, conformément à l'arrêté 
du 24 germinal an VIII, en certificat d'inscription sur les 
livres du Trésor. C'est au moyen de ce certificat que les 
propriétaires du journal touchent les intérêts de leur 
cautionnement. — Si, par le fait d'une circonstance quel- 
conque, il y a lieu de compléter le cautionnement ou de 



(1) L. du 8 nivôse an VI, et 28 floréal an VIII. 

(2) Ronsset, toc. cit., p. 37, note 156. 
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le remplacer, on remplit les mêmes formalités que pour 
le cautionnement primitif (ord. de 1835). 

Toujours aux termes de Tacticle 3 du décret de février, 
le Trésor paye les intérêts au taux réglé pour les caution- 
nements, c'est-à-dire à trois pour cent (1). Les intérêts 
courent du jour du versement. 

Nous arrivons à Tune des plus importantes questions 
de la matière : 

Quels sont les personnes qui doivent être proprié- 
taires du cautionnement? Les gérants doivent-ils pos- 
séder une quote-part du cautionnement affecté au jour- 
nal qu'ils dirigent ?-r- Aux termes de l'art. 5 de la loi du 
18 juillet 1828, chacun des gérants devait posséder en 
son propre et privé nom un quart au moins du caution- 
nement. L'art, l''' de la loi du 14 décembre 1830 vint 
aggraver cette disposition en exigeant que le gérant 
responsable fût propriétaire de la totalité Cette exi- 
gence ayant, dans la pratique, paru trop rigoureuse, 
l'art. 15 de la loi du 9 septembre 1835 n'imposa plus 
au gérant responsable que la propriété du tiers. Mais 
le décret du 6 mars 1848 a abrogé, expressément la 
loi de 1835. L'art. 2 de ce décret porte que ce les lois 
(( antérieures relatives aux délits et contraventions en 
« matière de presse seront exécutées dans celles de 
(( leurs dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par 
«les décrets du gouvernement provisoire, jusqu'à ce 
ce qu'il ait été statut par r Assemblée nationale consti- 
« tuante. » Il semblerait donc, au premier abord, que 
l'on doive remonter à la loi du 14 décembre 1830 pour 

(i) Loi du^4 août 1844. 
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résoudre la question qui nous occupe. Mais, en 1850, 
r Assemblée nationale ayant voté une loi spéciale au cau- 
tionnement et au timbre, loi qui réglemente à nouveau 
la matière, nous croyons que c'est ce texte auquel il 
faut se référer pour savoir si le gérant doit être proprié- 
taire du cautionnement. Or, la loi du 16 juillet 1850 est 
muette sur ce point important. Le silence de la loi de 1850, 
rapproché du paragraphe que nous avons souligné dé 
TarU 2 du décret de 1848, nous parait concluant. Depuis 
ce décret, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait sta- 
tué sur les questions de cautionnement, l'art. 1" de la 
lx)i de 1830 devait, selon la rigueur des principes, 
être seul appliqué. L'Assemblée nationale ayant statué, 
par la loi de 1850 , et n'ayant point , par cette der- 
nière loi, exigé que le gérant fût propriétaire du cau- 
tionnement, on doit décider, selon nous, que les gérants 
de journaux ne sont plus astreints à posséder tout ou 
partie du cautionnement affecté à la publication dont 
la direction leur est confiée. — Le décret organique 
de 1852 est également muet sur la question de pro- 
priété du cautionnement. Ce silence du législateur de 
1852 nedonne-t-il pas une nouvelle force à notre opinion? 
— Sous l'empire du décret du 17 février, les journaux 
étant soumis à l'autorisation préalable du gouvernement, 
la question offrait peu d'intérêt, car il est de toute évi- 
dence que legouvernementpouvant mettre à la délivrance 
de l'autorisation telle condition qu'il lui plaisait d'im- 
poser, était le maître d'obliger les gérants à posséder, 
en leur propre et privé nom, tout ou partie du caution- 
nement. Mais depuis la suppression de l'autorisa- 
tion préalable, la discussion de ce point controversé 
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pourra être de nouveau soulevée, c'est pour cela que 
nous avons cru devoir insister sur une question qui, par 
sa nature, se rattache à des intérêts nombreux et res- 
pectables. — Ajoutons que, dans la pratique, Fadminis- 
tration n'a point cherché à faire revivre la loi de 1830.— 
Elle exige cependant que le gérant soit propriétaire 
d'une part dans le cautionnement, mais elle se fonde sur 
l'art. 11 du titre 1" de la loi du 16 juillet 1850. Cet 
article est ainsi conçu : a Les dispositions des lois du 
« 9 juin 1819 et 18 juillet 1828 qui ne sont pas con- 
tt traires à la présente loi continueront k être exèc\itèes.y> 
D'où l'administration tire la conclusion que le gérant 
doit actuellement être propriétaire du quart du caution- 
nement en vertu de l'art. 5 de la loi de 18287 Cette dé- 
duction ne nous paraît pas juridique et nous semble 
contraire aux principes généraux en matière d'abroga- 
tion. L'art. 5 de la loi de 1828 ayant été abrogé par la loi 
du 14 décembre 1830 (art. 1"), la disposition précitée de 
la loi de 1850 n'a point, croyons-nous, la force de la faire 
revivre (1). 



(1) Comme il est admis actuellement, dans la pratique, qu'une partie du 
cautionnement doit appartenir au gérant, nous croyons devoir citer les arrêts 
les plus importants qui se réfèrent à cette obligation. — 1« Il a été décidé, 
sous Tempire de la loi du 9 septembre 1835, que Fart. 15 de cette loi, 
d'après lequel tout gérant de journal doit posséder en son propre et privé 
nom, le tiers du cautionnement, exige que cette somme lui appartienne 
réellement en propriété, et que ladite somme est réputée ne pas lui appar- 
tenir en propriété lorsqu'il est constaté, dans Tacte de société passé pour 
la publication du journal, que cette somme a été versée au nom du gérant 
par la société envers laquelle il est demeuré débiteur. (Rouen, 5 décembre 
1845.) — 2<^ Sous Tempire de la même loi, il a été décidé que la cession, 
faite à un nouveau gérant par Tancien, de partie du cautionnement déposé, 
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Le caatioDQement doit être versé par les propriétaires 
du joarnal. Mais rien ne s'oppose, à ce que le montant 
en soit fourni par un bailleur de fonds, auquel on doit 
accorder alors, suivant nous, un privilège de second ordre, 
le privilège du premier ordre appartenant à l'État, ainsi 
que nous le verrons plus loin (1). 

En cas que Tun des entrepreneurs du journal, pro- 
priétaire d'une partie du cautionnement, se retire de la 
société, les associés restants doivent compléter le cau- 
tionnement, qui se trouve ainsi entamé par la retraite 
d'un des propriétaires. Depuis la loi du 16 juillet 1850, 
Tassocié qui se retire ne peut plus transférer à ses co- 
associés sa propriété dans le cautionnement. Quand bien 
même ce transport serait fait régulièrement et notiOé au 



n'éqaivaut pas au versement en naméraire qui doit être' effectué au Trésor 
et constaté par le récépissé du receveur des finances; et cela encore bien 
que cette mutation ait été déclarée par l'ancien et le nouveau gérant, au 
secrétariat de la préfecture, et reçue sans réclamation. (Toulouse, i" juin 
1837.)-- 3® Toujours sous la loi de 1835, il a été jugé que les cautionnements 
sont personnels à ceux auxquels ils sont imposés par la loi ; que le gérant 
responsable d'un journal ne peut se dispenser de verser en numéraire, au 
Trésor, le montant du tiers du cautionnement exigé par Tart. i5 de la loi 
du 9 septembre 1835, bien qu'il justifie de la cession qui lui aurait été faite 
de cette partie du cautionnement par le procèdent propriétaire. (Montpellier, 
U juin 1838 )— 4<^ il été jugé dans le même sens, encore sous la législation 
de 1835, que le nouveau gérant ne peut signer le journal tant que Finscription 
du cautionnement n'a pas été faite, en son nom, au Trésor. (Riom, 28 dé- 
cembre 1837, etc.) 

(i) Comp., Duvergier, loc, cit. y ann. 1828, p. 226; Ghassan» loc. cit,, 
p. 600 ; Dalloz, loc. cit., p. 463. —Si Ton admet que le gérant doit être pro- 
priétaire du quart du cautionnement, le privilège de deuxième ordre doit être 
exclu pour le quart qui appartient au gérant. V. Dalloz, loc, cit. y p. 463, 
no 290 
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Trésor, le journal serait considéré comme paraissant 
avec un cautionnement incomplet (1). 

L'art. 4 du décret de février a fixé de la manière sui- 
vante le taux du cautionnement : 

« Art. 4. Pour les départements de la Seine , de 
(( Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, le cau- 
« tionnement est fixé ainsi qu'il suit : 

ce Si le journal ou écrit périodique paraît plus de trois 
« fois par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons 
ce irréguliéres, le cautionnement sera de 50,000 fr. 

a Si la publication n'a lieu que trois fois par semaine 
« ou à des intervalles plus éloignés, le cautionnement 
(( sera de 30,000 fr. 

a Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, le cau- 
cc tionnement des journaux ou écrits périodiques parais- 
« sant plus de trois fois par semaine sera de 25,000 fr. 

« Il sera de 15,000 fr. dans les autres villes, et, res- 
« pectivement, de moitié de ces deux sommes pour les 
a journaux ou écrits périodiques paraissant trois fois par 
(( semaine ou à des intervalles plus éloignés. » 

Cet article a soulevé deux dlflBcullés. 

1^ On s'est demandé si un journal politique qui parait 
régulièrement de deux jours l'un doit être considéré 
comme paraissant plus de trois fois par semaine. L'affir- 
mative n'est pas douteuse. La publicité semi-quotidienne 

(i) Comp. Metz, 3 juillet 1850. — Sous Tempire de la loi du 9 août 1848 
(art. 2), on devait admettre une solution contraire. Mais la loi du 16 juillet 
1850 ayant abrogé celle du 9 août IStô et exigeant que les propriétaires 
qui cèdent tout ou partie de leur entreprise laissent leur cautionnement dé- 
posé au Trésor pendant trois mois, la solution que nous venons de donner 
est la seule admissible. {Sic Rousset, loc. ci(., p. 40, note 168.) 
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entraîne en effet, pour une semaine sur deux, la publi- 
cation de quatre numéros, lorsque , par exemple , le 
journal paraît le dimanche, le mardi , le jeudi et le 
samedi. — Telle est, du reste, la décision donnée sur 
cette question par la circulaire ministérielle du 27 mars 
1852 (1). 

2** Il peut arriver qu'un journal s'imprime dans une 
ville et que ses propriétaires prétendent le publier dans 
une autre, afin de réaliser une économie sur le taux du 
cautionnement et sur les frais du timbre. Il peut se faire, 
par exemple, qu'un journal imprimé à Paris prétende 
fixer son domicile dans une ville de moins de 50,000 
âmes, et, sous ce prétexte, refuse de fournir le caution- 
nement imposé aux journaux parisiens. — Le cas s'est 
récemment présenté, et l'administration a soutenu que 
le cautionnement exigible était celui de Paris. Cette 
doctrine nous paraît conforme à la loi. Pour déterminer 
quel doit être le tarif du cautionnement, il faut recher- 
cher quel est le véritable siège du journal. Or, le lieu 
du journal, le lieu de publication, est nécessairement 
le même que le lieu où l'écrit périodique est imprimé, 
puisque le transport par la poste constitue déjà une 
publication, et que le journal ne pourrait être transporté 
de la ville où il a été imprimé au prétendu siège du jour- 
nal autrement que par la poste (2). Cette décision peut 
paraître rigoureuse, mais on ne saurait en adopter une 
autre sans violer le texte de la loi. 



(1) Sic Batbie, loc. cit.t t. ii» p. 430. 

(2) Contra, Hatin, loc, cit., t. ii, p. 351. — Sic circul. rainist. du 
4 juin i860. 

13 
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D'après Tart. 3 de la loi de 1819, le cautionnement est 
affecté par privilège: l'^aux dépens; 2** aux dommages- 
intérêts ; iy" aux amendes que les journaux peuvent 
encourir, et c'est dans cet ordre, prescrit par la loi de 
1819, que le prélèvement doit être opéré (1). L'effet du 
privilège est d'affecter le cautionnement au payement 
des condamnations encourues en raison du fait de pu- 
blication, par préférence aux créances antérieures, alors 
même qu'il y aurait des saisies pratiquées sur le cau- 
tionnement. M. de Grattier fait néanmoins remarquer, 
avec raison croyons-nous, que les privilèges ènumérés 
dans Tart. 2101 du Code Napoléon doivent primer le pri- 
vilège spécial de l'art. 3 de la loi de 1819 (2). 

En cas d'insuffisance du cautionnement, il y a lieu, en 
vertu du même article, à recours solidaire sur les biens 
des propriétaires (3) ou éditeurs déclarés responsables 
(gérants), et sur ceux des auteurs et rédacteurs des ar- 
ticles condamnés. — D'après l'art. 13 de la loi du 18 juil- 
let 1828, les condamnations prononcées soit contre le 
gérant signataire, soit contre les auteurs des articles 
incriminés, doivent être prélevées : V sur la portion du 
cautionnement qui appartient en propre au gérant signa- 
taire; 2"* sur le reste du cautionnement, sans préjudice, 
bien entendu, du recours sur les biens des propriétaires 
gérants ou auteurs s'il y a lieu. 

Nous avons déjà vu qu'aux termes du décret de 1852 et 

(i) L. de 1819, art. 3, § T 

(2) De GraUier, loc, cit., t. II, p. 9. Sic, Pont, continuation deMarcadé 
(sur les privilèges et hypot., p. 142 et suiv., n« 178). 

(3) Il s'agit seulement ici, croyons-nons, des propriétaires dont le nom 
figure dans la déclaration. 
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de la loi du 16 jaillet 1850, le montant des condamna- 
tions personnelles au gérant doit être acquitté par lui 
dans les trois jours du jugement ou de l'arrêt, ou, en 
cas de pourvoi en cassation, consigné dans le même 
délai (1). Le système des lois de 1819 «t 1828/ relatif au 
payement des amendes par prélèvement sur le caution- 
nement, peut donc sembler abrogé. Il devra être suivi, 
néanmoins, d'après M. Rousset, dans le cas où le gérant 
condamné disparaîtrait en abandonnant sa part de cau- 
tionnement (2), et en général, croyons-nous, dans tous 
les cas où les condamnations ne seraient pas acquittées 
conformément à la législation actuelle. 

Il a été jugé, sous Tempire de la loi de 1850, que le 
cautionnement d'un journal est affecté à la garantie de 
l'amende encourue par suite du rejet d'un pourvoi en 
cassation formé par le propriétaire de ce journal contre 
l'arrêt qui Ta condamné pour délit de presse; que, par 
suite, ce cautionnement doit être complété ou libéré dans 

m 

les délais prescrits, sous les peines portées contre tout 
journal paraissant sans cautionnement ou, ce qui revient 
au même, avec un cautionnement incomplet (3). M. Dalloz 
critique cet article, comme étendant le privilège créé par 
la loi de 1819. « Les condamnations que cette loi a eues 
en vue, dit M. Dalloz, sont évidemment celles qui peu- 
vent être encourues pour délit de presse. Or, l'amende 
due par le demandeur en cassation dont le pourvoi est 
rejeté n'a point ce caractère, puisqu'elle atteint tous les 



(i) y. supra, chapit. III, sect. ii. 

(2) Rousset, loc. cit., p. 39, note 165. 

(3) C. C, 31 mars 1851. 
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demandeurs, si ce n'est dans les matières criminelles 
proprement dites. Il n'y a donc là rien de spécial (1). » 
L'observation de M. Dalloz est spécieuse ; il est à remar- 
quer cependant que si l'amende dont il parle n'est pas 
encourue directement pour délit de presse, elle est en- 
courue indirectement à l'occasion d'un délit de cette 
nature, ce qui justifie peut-être l'arrêt de la Cour Suprême 
critiqué par l'éminent jurisconsulte. 

Nous rattacherons à ces matières l'art. 5 de la loi du 
16 juillet 1850, lequel est ainsi conçu : 

(( Art. 5. Lorsque le gérant d'un journal ou écrit pério- 
c( dique paraissant dans les départements autres que ceux 
(( de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne et 
« du Rhône aura été renvoyé devant la Cour d'assises par 
c( un arrêt de mise en accusation pour crime ou délit de 
(( presse, si un nouvel arrêt de mise en accusation inter- 
c( vient contre les gérants de la même publication avant 
(( la décision de la Cour d'assises, une somme égale 
(c à la moitié du maximum des amendes édictées par la 
(c loi, pour le fait nouvellement incriminé, devra être 
« consignée dans les trois jours de la notification de 
(( chaque arrêt, et nonobstant tout pourvoi en cassa- 
(( tion. En aucun cas, le montant des consignations ne 
(( pourra dépasser un chiffre égal à celui du caution- 
ce nement. » 

Cet article, dont le but et la portée sont faciles à com- 
prendre, est toujours en vigueur d'après M. Rousset, pour 
les crimes commis par voie de la presse, mais il est 
évidemment sans application pour les délits de presse^ 

(1) Dalloz, ior. cte. , p. 462. 
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Tart. 25 du décret organique ayant altribué aux tribu- 
naux correctionnels les délits de presse, dont la connais- 
sance appartenait antérieurement à la Cour d'assises (1). 
— Aux termes des art, 7 et 8 de la loi du 16 juillet, les 
consignations dont il est parlé dans Tnrt. 5 sont cons- 
tatées par une quittance du receveur des domaines, et 
cette quittance doit être remise au procureur de la Répu- 
blique le quatrième jour au plus tard de la notification 
de l'arrêt de la Chambra des mises en accusation. Faute 
de quoi, le journal devrait cesser de paraître, « sous les 
peines portées contre tout journal publié sans caution- 
nement. (Art. 8.) )) Notons que le législateur renvoyait 
ici aux peines édictées par l'art. 6 de la loi du 9 juin 1819, 
la loi du 16 juillet étant antérieure au décret de 1852. 

Lorsque les gérants renoncent à leurs fonctions (2) ou 
les propriétaires à leur entreprise, ils doivent en faire la 
déclaration à la préfecture de police à Paris, et à la pré- 
fecture dans les départements. Il leur en est donné acte. 
Après un délai de trois mois, à partir du jour où il y a eu 
réellement cessation soit des fonctions du gérant, soit 
de la publication du joui^nal, sur le vu de la déclaration 
et de la demande spéciale qui doit lui être adressée par 



(1) D'après la circalaire ministérielle da 27 mars 1852, Tart. 5 de la loi 
de 1850 serait complètement abrogé : c L'art. 5, dit le Garde des sceaux, 
ordonne la consignation... le changement de juridiction laisse désormais 
sans application des mesures en harmonie seulement avec la procédure 
qui aboutissait à la Cour d'assises. Cet article se trouve donc abrogé par 
voie de conséquence. » La déduction da Garde des sceaux est inexacte en 
ce qui concerne l'application de notre article aux poursuites pour crime. 

(2) Nous nous plaçons ici au point de vue de la pratique administrative^ 
qui exige que le gérant soit propriétaire d'une partie du cautionnement. 
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l'ayant-droity le ministre des finances ordonne le rem- 
boursement du cautionnement, à moins que, par suite 
de condamnations ou de poursuites commencées, des 
oppositions n'aient été faites au Trésor (1). Il a été jugé 
que ledit cautionnement ne peut servir, jusqu'à l'expi- 
ration des trois mois, à la formation du cautionnement 
d'un gérant nouveau (ou d'une publication nouvelle) (2), 

La simple suspension Ae l'entreprise, sans la décla- 
ration ci-dessus mentionnée, ne suffit pas pour justifier 
les demandes en remboursement. 

Dans le cas où les propriétaires du journal ont déclaré 
suspendre momentanément leur publication, si un arrêt 
ordonne ensuite que le journal cesse de paraître par le 
motif que le cautionnement n'est pas complet, le reste de 
ce cautionnement ne peut pas être remboursé, sans qu'il 
ait été fait préalablement une déclaration de cessation 
de publication (3). 

Lorsque le journal a été suspendu judiciairement, le 
cautionnement demeure déposé au Trésor pendant toute 
la durée de la suspension, sans pouvoir être affecté à 
une autre destination (4). 

Le cautionnement étant sous l'empire des lois actuelles 
fourni en numéraire, peut être saisi parles créanciers des 
personnes à qui il appartient, gérants ou simples pro- 
priétaires du journal. La loi du 9 septembre 1835 pré- 
voyait ce cas et accordait un délai de quinze jours pour 

(i) Ord. du 18 novembre 1835, art. 8 ; ord. dQ9 juin 1819, art. 7 ; L du 
11 mai 1868, art. 2, § 2. 

(2) Toulouse, 1«' juin 1837. 

(3) y. Ghassan, loc, cit., 1. 1, p. 605. 

(4) L. du 18 juillet 1828, art. 13 ; sic loi du 11 mai, art. 12 in fine. 
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obtenir la main-levée de la saisie-arrêt (1). La loi de 1835 
étant abrogée par le décret du 6 mars 1848^ la législation 
est muette sur cette hypothèse ; c'est une lacune qu'il 
serait utile de combler. 

Nous arrivons maintenant aux contraventions en ma- 
tière de cautionnement et à Tart. 5 du décret de 1852. 
Aux termes de cet article, toute publication de journal 
ou écrit périodique politique sans cautionnement ou sans 
que le cautionnement soit complété est punie d'une 
amende de 100 à 2,000 fr. pour chaque numéro publié 
en contravention et d'un emprisonnement de un mois à 
deux ans. Celui qui a publié le journal ou écrit pério- 
dique et l'imprimeur sont solidairement responsables. 
Le journal ou écrit périodique doit cesser de paraître. 

Nous avons eu plusieurs fois occasion de parler de 
l'art. 5 du décret de février, car les pénalités qu'il édicté 
ont été successivement étendues à plusieurs sortes d'in- 
fractions. Dans son application spéciale aux contraven- 
tions relatives au cautionnement, cet article a été souvent 
interprété par la jurisprudence, et les décisions judi- 
ciaires offrent à cet égard un très-grand intérêt pratique. 

D'après la jurisprudence, les contraventions pour pu- 
blication d'un journal politique sans cautionnement ne 
pourraient être excusées par la bonne foi, non plus par 
la tolérance de l'administration pendant un certain 
temps, cette tolérance ne pouvant constituer pour le gé- 
rant, au mépris de la loi, un droit acquis (2). 



(1) L. du 9 septembre i835, art. 15, § 2. 

(2) Rennes, 24 décembre 1835 ; Toulouse, !«' juin 1837. —Sauf l'appli- 
cation de circonstances atténuantes. 
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Il a été jugé que les divers faits de publication d'an 
journal sans cautionnement constituent» non un délit 
successif, mais autant de délits de publication dont cha* 
cunpeut donner lieu à Tapplication de la loi pénale (1). 
Celte jurisprudence, qui était admise antérieurement au 
décret de février, est toujours en vigueur (2). Le décret 
de 1852 ne dit-il pas en termes formels que la publica- 
tion sera punie d'une amende.... pour chaque numéro 
publié en contravention? — L'art. 365 du Code d'inst. 
crimin. est applicable à cette contravention seulement 
en ce sens, que le cumul des peines doit être écarté 
lorsque le délit de publication sans cautionnement existe 
simultanément avec une autre infraction qui rentre elle- 
même sous l'application de l'art. 365 (3). 

L'interdiction de paraître , contenue dans le dernier 
paragraphe de notre article, constitue, aux yeux de la 
jurisprudence, une peine accessoire qui doit être appli- 
quée même au journal non cautionné qui a inséré acciden- 
tellement un article politique (A). Ces dernières décisions 
sont critiquées par M. Dalloz. a Tout en reconnaissant, 
dit ce jurisconsulte, que la suppression du journal est ici 
une mesure dont l'exécution doit être ordonnée par les 
tribunaux, autant parce qu'elle intéresse l'ordre public 
(son objet étant de faire cesser le scandale d'infractions 
nouvelles et immédiates) que parce qu'elle se rattache 
intimement à l'exécution même de la condamnation, 

(1) C. C.> 3 septembre 1835, et 23 janvier 1836. 

(2) Paris, 25 mars 1868; Sic trib. correct, de la Seine. 

(3) C. C, 25 janvier 1836, 8 mai 1852, etc.; Sic, Paris, 25 mars 1868, 
contrat trib. corr. de la Seine. 

(4) C. C, 26 juillet 1855; comp. Paris, 25 mars 1868. 
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nous ne saurions lui reconnaître le caractère de peine 
accessoire, et, par cela même, nous estimons qu'elle ne 
doit accompagner la condamnation prononcée contre le 
gérant et l'imprimeur que dans le cas spécial où elle est 
destinée à prévenir la continuation d'un état de choses 
forcément irrégulier. » En raison de cette doctrine, 
M. Dalloz n*admet pas que l'interdiction de paraître 
puisse élre appliquée à un journal consacré aux arts, 
aux lettres ou aux sciences, dans le cas de condamnation 
du rédacteur pour publication accidentelle d'un article 
politique ou d'économie sociale. Nous ne pouvons mieux 
faire que de renvoyer à la discussion, que M. Dalloz a 
publiée sur ce point délicat (l). Nous remarquerons cepen- 
dant que la solution adoptée par le savant auteur de la 
Jurisprudence générale y solution à coup sur irés-équi- 
table, peut paraître en opposition avec l'esprit général 
du décret de 1852. 



(1) Dalloz, loc. cit., p. 491, n»> 405 et 406. 
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CONCLUSION. 



Les formalités spéciales imposées par la loi pour la 
publication des journaux sont, ainsi qu'on a pu en juger 
par le travail précédent, nombreuses et compliquées. 
Elles tendent toutes à un double but : l"" concilier le 
principe de la liberté de la presse avec les nécessités po- 
litiques et sociales qui obligent le législateur à rendre 
facile et effective la surveillance des dépositaires de Tau- 
torité sur les publications périodiques; 2"* accorder aux 
citoyens le droit d'exprimer leurs pensées et leurs opi- 
nions par voie de presse, tout en assurant l'efficacité de la 
répression en cas d'abus. 

Ce double objet est-il atteint? Ceci^est une question qui 
se rattache trop directement à la politique pour que nous 
voulions la traiter ici. — Bornons-nous à ajouter qu'il 
suffit, chaque jour, de parcourir les journaux, pour se 
convaincre que la législation actuelle sur la presse n'a 
rien d'incompatible avec la pratique de la liberté. 



APPENDICE. 



LOI DO 11 HA! 1868 SDR LA PRESSE. 



I 

Art. !•'. — Tout Français majeur et jouissant de ses droits 
civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier 
un journal ou écrit périodique paraissant soit régulièrement 
et à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement. 

Art. 2. — Aucun journal ou écrit périodique ne peut être 
publié s'il n'a été fait^ à Paris à la préfecture de police, et 
dans les départements à la préfecture, et quinze jours au moins 
avant la publication, une déclaration contenant : 

1^ Le titre du journal ou écrit périodique et les époques 
auxquelles il doit paraître ; 

2^ Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres 
que les commanditaires; 

3"" Le nom et la demeure du gérant ; 

4"" L'indication de Timprimerie où il doit être imprimé. 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées 
est déclarée dans les quinze jours qui la suivent. 

Toute contravention aux dispositions du présent article est 
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punie des peines portées dans Tarticle 5 dudécrel^du 17 fé- 
vrier 1852. 

Art. 3. — Le droit de timbre fixé par l'article 6 du décret 
du 17 février 1852 est réduit à cinq centimes dans les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise, et à deux centimes 
partout ailleurs. 

Le paragraphe 3 de l'article 6 du décret du 17 février 1832 
est abrogé. 

Sont affranchies du timbre les affiches électorales d'un can- 
didat contenant sa profession de foi, une circulaire signée de 
lui, ou seulement son nom. 

Le nombre de dix feuilles d'impression des écrits non pé- 
riodiques, prévu par l'article 9 du décret du 17 février 1852, 
est réduit à six et le droit de timbre abaissé à quatre centioies 
par feuille. 

Art. 4. — Sont considérées comme supplément et assujet- 
ties au timbre, ainsi que le journal lui-même, s'il n'est déjà 
timbré, les feuilles contenant des annonces, lorsqu'elles ser- 
vent de couverture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou 
lorsque, publiées séparément, elles sont néanmoins distri- 
buées ou vendues en même temps. 

Art. 5. — Sont exempts de timbre et des droits de poste 
les suppléments des journaux ou écrits périodiques assujettis 
au cautionnement, lorsque ces suppléments ne comprennent 
aucune annonce, de quelque nature qu'elle soit et quelque 
place qu'elle y occupe, et que la moitié au moins de leur su- 
perficie est consacrée à la reproduction des documents énumé- 
rés en l'article 1" de la loi du 2 mai 1861 . 

Art. 6. — Sont applicables, en cas de contravention aux 
articles précédents, les dispositions des articles 10 et 11, pa- 
ragraphe 1" du décret du 17 février 1852. 

Dans aucun cas, Tamende ne peut dépasser le tiers du eau- 
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tioonement versé par le journal ou de celui auquel il aurait 
été assujetti s'il eût traité de matières politiques ou d'économie 
sociale. 

Art. 7. — Au moment de la publication de chaque feuille 
ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis à la 
préfecture pour les chefs-lieux de département, à la sous-pré- 
fecture pour ceux d'arrondissements et pour les autres villes 
à la mairie, deux exemplaires signés du gérant responsable, 
ou de l'un d'eux s'il y a plusieurs gérants responsables. 

Pareil dépôt sera fait au parquet du procureur impérial, ou 
à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de pre- 
mière instance. 

Ces exemplaires sont dispensés du droit de timbre. 

Art. 8. — Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être 
signé par un membre du Sénat ou du Corps législatif en qua- 
lité de gérant responsable. En cas de contravention, le journal 
sera considéré comme non signé, et la peine de 500 à 3,000 fr, 
d'amende sera prononcée contre les imprimeurs et proprié- 
taires. 

Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique 
d'un article signé par une personne privée de ses droits civils 
et politiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit, 
est punie d*une amende de 1,000 à 5,000 francs, qui sera pro- 
noncée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit 
périodique. 

Art. 10. — En matière de poursuites pour délits et contra- 
ventions commis par la voie de la presse, la citation directe 
devant le tribunal de police correctionnelle ou la Cour impé- 
riale, sera donnée conformément aux dispositions de l'art. 184 
du Code d'instruction criminelle. Le prévenu qui a comparu 
devant le tribunal ou devant la Cour ne peut plus faire défaut. 
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Art. U. — Toute publication dans un écrit périodique rela- 
tive à un fait de la vie privée constitue une contravention punie 
d'une amende de 500 francs. 

La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte de la 
partie intéressée. 

Aet. 12. — Une condamnation pour crime commis par la 
voie de la presse, entraine de plein droit la suppression du 
journal dont le gérant a été condamné. 

Pour le cas de la récidive, dans les deux années à partir de 
la première condamnation pour délits de presse, autres que 
ceux commis contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en 
réprimant un nouveau délit de même nature, prononcer la 
suspension du journal ou écrit périodique, pour un temps qui 
ne sera pas moindre de quinze jours, ni supérieur à deux mois. 

Une suspension de deux à six mois peut être prononcée pour 
une troisième condamnation dans le même délai. Elle peut 
Tétre également par un premier jugement ou arrêt de condam- 
nation, si la condamnation est encourue pour provocation à 
l'un des crimes prévus par les art. 86, 87 et 91 du Code pénal, 
ou pour délit prévu par Tart. 9 de la loi du 17 mai 1819. 

Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement 
demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre 
destination. 

Art. 13. — L'exécution provisoire du jugement ou de l'arrêt 
qui prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou 
écrit périodique pourra, par une disposition spéciale , être 
ordonnée, nonobstant opposition ou appel en ce qui touche la 
suspension ou la suppression. 

Il en sera de même pour la consignation de l'amende, sans 
préjudice des dispositions des art. 29, 30 et 31 du décret du 
17 février 1852. 

Toutefois l'opposition ou l'appel suspendront l'exécution. 
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s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion des jogements ou arrêt par défaut ou de la prononciation 
du jugement contradictoire. 

L'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit, citation 
à la plus prochaine audience» 

Il sera statué dans les trois jours. 

Le pourvoi en cassation n'arrêtera en aucun cas les effets des 
jugements et arrêts ordonnant l'exécution provisoire. 

Art. 14^ — Les gérants de journaux seront autorisés à éta- 
blir une imprimerie exclusivement destinée à l'impression du 
journal. 

ART. 15. — L'art. 463 est applicable aux crimes, délits et 
contraventions commis par la voie de la presse, sans que 
Tamende puisse être inférieure à 50 francs. 

Art. 16. — Sont abrogés les art. 1 et 32 du décret du 
17 février 1852 et généralement les dispositions des lois anté- 
rieures contraires à la présente loi. 

La suspension, dans le cas prévu par l'art. 19 du décret du 
17 février 1852, ne pourra être prononcée que par l'autorité 
'Judiciaire. 
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CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 



Paris, le 4 juin 1868. 



Monsieur le Procureur général, 

La suppression du régime administratif, sous lequel la 
presse périodique a joui d'une tolérance constatée par tous les 
hommes de bonne foi, est le caractère principal et essentiel de 
la loi du 11 mai 1868. Fidèle à l'esprit de réformes progressi- 
ves et raisonnées dont la lettre impériale du 19 janvier 1867 a 
été une nouvelle manifestation, le Gouvernement de l'Empe- 
reur a pensé qu'une liberté absolue devait présider à la créma- 
tion et au développement des journaux politiques, pour qui le 
timbre n'est que l'équivalent des conditions imposées à l'exer- 
cice des autres industries, et qui ne peuvent considérer comme 
une entrave l'obligation de se soumettre aux lois pénales com- 
munes à tous les citoyens. De l'étude approfondie à laquelle se 
sont livrés les grands corps chargés de l'élaboration des lois, 
sont sorties des dispositions qui se rattachent au décret orga- 
nique du 17 février 1852, les unes pour ajouter au caractère 

14 
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libéral du nouveau système, les autres "pour servir de contre- 
poids aux abus, malheureusement inséparables du libre usage 
des meilleures institutions. 

Désormais, Taction de Fautorité administrative se modifie. 
Elle cesse d'opposer au mal possible un refus d'autorisation, et 
aux fautes commises des avertissements qui, depuis 1861, 
n'avaient déjà plus qu'un caractère comminatoire. La repres- 
sion judiciaire reste Tunique remède en cas de violation des 
lois. Ce n'est pas une mission nouvelle qui est confiée à la ma- 
gistrature. Jamais elle n'a abdiqué à Tégard de la presse le rôle 
essentiel qu'elle joue dans l'organisation sociale. La loi de 1868 
ne l'investit d'aucune attribution imprévue. Aucun change- 
ment dans les juridictions ne donne à la loi un caractère 
d'innovation qui ait pu servir de prétexte aux attaques dont la 
magistrature a été l'objet. Si quelques contraventions spéciales 
distinguent, au point de vue pénal, la condition des journalistes 
de celle des autres citoyens, elle n'est pas aggravée en ce qui 
concerne les délits qui exigent le fait et l'intention de porter 
atteinteà l'ordre social. Au contraire, la marche de la justice 
est à leur , égard plus sûre et plus rassurante que quand il 
s'agit des délits de la parole. Au lieu d'être jugés sur les rap- 
ports de témoins dont les préventions, l'ignorance, la mémoire 
peuvent paraître suspectes, ils ne sont exposés à aucune chance 
d'erreur matérielle : ils sont jugés sur pièces écrites : leur seul 
accusateur, c'est leur œuvre méditée, signée, imprimée; ils 
peuvent en discuter jusqu'à la moindre nuance devant deux 
degrés de juridiction ; bien plus, à la différence des autres 
prévenus, ils puisent dans la nature spéciale du délit et de la 
preuve le droit de reproduire devant la Cour de Cassation 
elle-même la lutte sur l'interprétation de l'écrit. Les garanties 
ordinaires de la bonne administration de la justice s'élèvent 
ainsi pour la presse à la hauteur d'un privilège. S'il faut s'en 
féliciter pour le cas où les poursuites seraient mal fondées, on 
doit proclamer aussi que ce n'est pas la loi, mais la multiplicité 
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des abus et robstination dans la violation des règles, qui 
pourraient seules aggraver la tâche de la magistrature. 

Comment a-t-on pu affirmer que les juges habituels de l'hon- 
neur et delà fortune de chacun de nous étaient incapables de 
comprendre et d'appliquer, sans passion comme sans faiblesse, 
des lois dont le sens et la portée sont fixés par cinquante années 
de pratique ? Il n'a pas fallu un oubli moins extraordinaire des 
mœurs de notre magistrature pour la représenter comme répu- 
diant le fardeau de ses devoirs, tremblant d'encourir des ini- 
mitiés locales, ou rendant le Gouvernement et le législateur 
responsables de la nécessité qui lui serait imposée de réprimer 
le mal aussi souvent qu'il plaira aux journalistes de trans- 
former en instrument de désordre l'arme créée pour l'exercice 
des droits de tous et pour la manifestation de l'opinion pu- 
blique. 

Chacun, Monsieur le Procureur général, continuera à faire 
son devoir. Le Gouvernement ne demandera aux juges, comme 
par le passé, que des arrêts motivés, logiques et impartiaux. 
Les tribunaux, insensibles aux fluctuations des opinions lo- 
cales , constateront la vérité, et la feront ressortir dans des 
considérants sobres et précis dont la fermeté n'exclura pas la 
modération. Pour vous, chargé de diriger exclusivement Tac- 
lion publique toutes les fois que des parties privées ne sont 
pas en cause, vous continuerez à observer les règles que l'expé- 
rience vous a rendues familières. Vos substituts ne doivent 
pas intenter de procès de presse sans votre autorisation. Au 
cas de contraventions matérielles où la bonne foi vous semble 
évidente, un avertissement officieux et bienveillant invitera le 
gérant du journal à rentrer dans la légalité. Si le fait est plus 
grave ou l'infraction persévérarUe, vous me ferez connaître de 
suite, en me communiquant l'écrit, votre appréciation moti- 
vée sur l'existence du délit et l'opportunité d'une poursuite 
ou d'un simple communiqué rectifiant des erreurs préjudi- 
ciables. L'influence du journaliste, l'état de l'esprit public, 
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les susceptibilités légitimes et les préjugés eux-mêmes doivent 
être pesés par vous, grâce à la connaissance que vous possédez 
des intérêts de votre ressort et à vos relations avec les auto- 
rités administratives. Je vous demande, non de vous en re- 
mettre passivement à ma direction, mais d'insister pour faire 
prévaloir Topinion que vous aura dictée votre conscience. En 
cas d'urgence et, par exemple, en présence des manœuvres 
qui signalent parfois les derniers moments d'une lutte élec- 
torale, vous pourriez, sauf à m'en donner avis promptement, 
commencer des poursuites lorsque votre conviction bien ar- 
rêtée se trouverait d'accord avec celle du préfet du département. 
Dans tous les cas, je ne fais pas difficulté de vous déclarer que 
rien ne serait plus éloigné de la pensée du Gouvernement 
qu'une surveillance inquiète et ombrageuse des moindres 
écarts de la presse. Il faut faire la part des inexpériences et 
des entraînements. La déloyauté et la violence doivent seules 
appeler une répression ; jamais, sans doute, nous^ ne consen- 
tirons à laisser consacrer en principe ce droit à l'insulte et à la 
calomnie que l'on prétendrait vainement essentiel à la liberté 
de la presse. La critique et la discussion des actes politiques 
pu administratifs ne doivent pas au contraire subir d'entraves. 
Ni l'injustice des appréciations, ni l'irritation des administra- 
teurs ne sont des motifs suffisants pour saisir les tribunaux 
quand l'écrivain n'a pas eu l'intention de dépasser les limites 
du droit de contrôle attribué par nos mœurs et par nos lois 
même à ceux qui n'ont reçu aucune mission de leurs conci- 
toyens. 

Je passe, Monsieur le Procureur général, aux observations 
particulières que me suggèrent les diverses prévisions de la 
loi, au point de vue exclusivement judiciaire. 
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CoiMtitaiioB et paUieaiioB du jMumal* 

Il ne m'appartient pas d'insister sur la mise en pratique des six premiers 
articles de la loi. 

La création du journal est libre désormais ; vous n^avez pas à intervenir 
pour recevoir les déclarations prescrites aux fondateurs, et s'il est commis 
des infractions aux régies du cautionnement et dû timbre, vous n'avez pas 
l'initiative des constatations et la responsabilité des poursuites. 

Il suffit donc de faire remarquer ici que, sous la sanction de l'art. 5 du 
décret-loi du 17 février 1852, la déclaration sera désormais la même pour 
les écrits périodiques, cautionnés ou non, mais que les art. 6, 7 et 10 de la 
loi du 18 joillet 1828 seront encore utilement consultés pour les difficultés 
de détail. 

Le principe du cautionnement reste placé dans l'art. 3 da décret de 1852, 
confirmé par l'art. 6 de la loi nouvelle, en ce qui concerne la distinction 
des journaux exempts de cette obligation. Dès lors, vous continuerez à 
observer les principes établis par la jurisprudence, pour dètermioer ce 
qu'il faut entendre par matière polUique et d'économie sociale. La loi du 
2o juin 1856, relative au transport des journaui^ par la poste, repose sur 
la même distinction, et l'application qui en a été faite vous servira à ré- 
soudre les difficultés qui s'élèveraient sur l'exécution de l'art. 4 de la loi 
de 1852. Ainsi, il peut arriver que le journal s'imprime dans une ville hors 
de laquelle le journal aura prétendu fixer son domicile pour 'réaliser une 
économie sur le taux du cautionnement ; au nombre des faits de nature à 
éclairer la justice sur le véritable siège du journal, figurera la nécessité dn 
transport par la poste, qui constitue déjà une publication du journal. 

Le timbre n'est pas seulement réduit. Il devient fixe au lieu de dépendre 
des dimensions de la feuille politique, et l'art. 3 delà loi nouvelle consacre 
formellement l'abrogation du § 3 de l'art. 6, loi de 1852. 

En affranchissant formellement du timbre les affiches électorales des 
candidats, l'art. 3, § 3, confirme l'art. 10 de la loi du 16 juillet 1850, qui, 
pendant la période électorale, favorisait déjà la libre circulation des écrits 
nécessaires à la propagation des candidatures, à la condition expresse 
d'être émanés du candidat, et non d'un comité ou d'un tiers, électeur ou 
étranger. 

L'exemption de l'impôt du timbre, dont jouissaient autrefois les sup- 
pléments du journal officiel, est étendue à tous les autres journaux, sous 
les conditions de l'art. 5; mais, d'un autre côté, l'art. 4 consacre la juris- 
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prudence civile qai faisait rentrer avec raison dans la catégorie des jour- 
naux et écrits soumis à Timpôt, ceux qui, sous le nom et l'apparence de 
couvertures, de suppléments ou d'annexés quelconques, éditent des an- 
nonces ordinairement lucratives. L'art. 6 modère cependant, en cas de 
contravention, les pénalités des art, 10 et 11 de la loi de 1852. Le mot 
annonce n'a pas été défini par Tart. 4 ; mais il résulte des discussions et 
de la suppression même du mot réclame qui y était d'abord joint, que la 
loi a entendu comprendre sous ce titre tout appel à la publicité dans un 
iutérêt commercial ou professionnel, coté dans les tarifs de journaux ou 
de nature à l'être, et distinct des articles de fonds où une industrie peut 
être discutée et recommandée. 

Oépôls au parqael* 

La surveillance de vos substituts sur tous les journaux et écrits pério- 
diques, cautionnés ou non, et sans aucune distinction de leur nature, sera 
désormais facilitée par l'obligation imposée à tout éditeur de remettre au 
parquet deux exemplaires dispensés du timbre et signés de l'un des gé- 
rants. S'il n'existe pas de tribunal dans la ville où se publie le journal, le 
dépôt sera fait à la mairie, mais pour le compte du parquet, à qui il devra 
être immédiatement transmis par le maire. 

Vous prendrez des mesures afin que les journaux déposés soient classés 
et conservés pendant le temps nécessaire pour que la surveillance puisse 
être sérieuse et efficace. 

Les brochures ou écrits traitant de matières politiques ou d'économie 
sociale et ayant moins de dix feuilles d'impression continueront, en vertu 
de Part. 7 de la loi du 27 juillet 1849, a être déposés au parquet du tri- 
bunal, quoiqu'ils jouissent de l'exemption du timbre au-dessus de six 
feuilles, par une innovation de l'art. 3, § 4 nouveau. 

€oBllrntalion de la législation pénale en Yigueiir. 

Les magistrats ont souvent regretté le défaut de codification des lois de 
la presse. Il s'explique par l'impossibilité d'assurer un caractère fixe et 
permanent à des lois qui répondent surtout à des nécessités urgentes et 
variables. 

En effet, à côté des principes essentiels à la protection de toute société, 
se rencontrent des règles de procédure ou des prescriptions rendues né- 
cessaires par une situation temporaire des institutions ou de l'opinion pu- 
blique. 
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Si cette disUnction avait été mieux comprise, nous n'aarions pasentenda 
des orateurs oa vu des pablicistes sérieux méconnaître Texpérience de 
tous les temps et de tous les pays, en niant la nécessité de punir ou la 
possibilité de reconnaître, par exemple, Texcitation à la haine ou au mé- 
pris du Gouvernement. Ce délit, loin d'être une création factice des au- 
teurs du Code de 1810, ou des lois de 1819 ou de 1848, est puni en Angle- 
terre, sous le même nom et avec les mômes caractères, de peines qai 
étonneraient par leur rigueur les justiciables français, et, dans les États- 
Unis, il a pu former l'an des principaux chefs d'accusation contre un 
président inculpé d'avoir, par ses discours, méconnu le respect néces- 
sairement dû partout à la législation et au corps représentant la puissance 
publique. 

L'épreuve de vingt-huit jours de discussion sur toutes les questions qui 
se rattachent au régime de la presse a eu ses avantages. Le rejet d'amen- 
dements noubreax a donné une sanction nouvelle a bi^jn des textes dont 
' les avertissements administratifs avaient rendu l'application as.sez rare 
pour qu'on émît des doutes sur leur valeur actuelle. 

C'est ainsi que les lois du 17 mai 1819, du25 mars 1822, du 11 août 1848, 
du V juillet 1849 et du 17 février 1852, sont restées, au point de vue des 
prévisions pénales, les bases de notre législation. 

Je trouve d'ailleurs utile de placer sons vos yeux le tableau des dispo- 
sitions spéciales formellement consacrées par un nouvel examen contra- 
dictoire. 

Ce sont : . • 

L'art. 8 de la loi du 17 mai 1819, qui punit l'outrage à la morale pu- 
blique et religieuse ; 

Le décret tout entier du 11 août 1848, mais surtout les articles relatifs 
à l'excitation à la haine ou au mépris, soit du Gouvernement, soit des 
citoyens les uns contre les autres ; 

L'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui subordonne à la police admi- 
nistrative la vente des journaux sur la ^oie publique. 

Dans le décret organique du 17 février 1852 : 

L'art. 2, sur l'introduction des journaux étrangers; 

L'art. 5, sur la suppression du journal condamné à défaut de caution- 
nement ; 

Les art. 14, 16 et 18, qui réglementent la publication, autorisée par Par- 
ticle 42 de la Constitution, des séances du Sénat et du Corps législatif, en 
laissant aux tribunaux l'appréciation des caractères du compte rendu 
illicite ; 

L'art. 15, relatif aux fausses nouvelles ; 
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L'ait. 17, qû intenlit la poUkatios des proeès ée presse; 

L'ait. 19, qui punit d'osé sospeasioD le refos dluérer des docmnents 
oflctt45 et qui est eomplélé par Fait. 17 de la loi Bomrclle, ecnfôint aa 
trïboBal ractribotiûn d'abord confiée à radoiinntratioii; 

L'art. 90, qui punit la réappariiion soos m aatre Boni dn journal sos- 
penda on Mipprimé , 

L*art. 21, sur la poblieation d^artîdes ^o^qQts par m condamné à 
des peines infamantes; 

L'art. 23, qui maintient fa eompéCenee adminîslraiive pour fa désigna- 
tion des joomanx où seront insérées les annonos judiciaires. 

Quant aux sénatos-consoltes dn 17 féfrier 18SB« sur le serment des can- 
didats an élections légisfatîres, et du 18 juillet 1866, sur la discussion de 
fa Constitution, les amendements qui tendaient à les supprimer ou à les 
modifier, ont été justement écartés par fa question préalable. 



Proteetim de la vie privée. 

Par un emprunt à Tart. 9 de fa loi du 27 juillet 18tô, que le décret du 
9 mars 1793 a^ait précédé dans cette voie, Tart 8 nouveau refuse fa qua- 
lité et les fonctions de gérant responsable au sénateur ou au député dont 
rinviofabilité est de principe et s'opposerait à toute action efficace du mi- 
nistère public ou des tiers. 

La nécessité de protéger le Gouvernement et fa Constitution contre àe& 
attaques faciles à prévoir, ou bien Tirresponsabilité résultant du séjour 
forcée rétranger, ont conduite prohiber par Fart. 9 nouveau 4a publica- 
tion, dans tout journal, d'articles quelconques signés par des personnes à 
qui sont interdits, soit l'usage des droits civils et politiques, soit le terri- 
toire français. 

Le légisfateur n'a rien changé aux principes consacrés par la pratique 
et la jurisprudence en matière de diffamation et d'injures. Les éléments 
constitutifs de ces délits restent les mêmes. Mais une protection nouvelle 
était réclamée par la vie privée qu'une presse avide de scandales s'effor^it 
de dépouiller de son inviolabilité consacrée par les revendications élo- 
quentes des philosophes et des législateurs. En prohibant Tenvahissement 
du domaine de la vie privée, sans qiVil soit nécessaire d'établir rintention 
criminelle, la loi a tenu à interdire tonte discussion de la part de la dé- 
fense sur la vérité des faits. Le remède eût été pire que le mal, si un dé- 
bat avait pu s'engager sur ce terrain. Chaque disposition de l'art, il est 
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teulée pour prévenir cette aggravation de la contravention dont la consta- 

ion matérielle suffit ponr entraîner la répression sur la jilainte de la 

rtie intéressée. Mais il importe de ne pas exagérer par une application 

ntelligente un principe excellent en soi, quand on le limite aux néces- 

)s dont la prévision a touché le législateur. Nos mœurs n^admettent pas 

prétention d'enlever aux investigations de la publicité les actes qui relè- 

it de la vie publique , et ce dernier mot ne doit pas être restreint â la 

officielle ou à celle du fonctionnaire. Tout homme qui appelle sur lui 

.tention ouïes regards du public, soit par une mission qu'il a reçue ou 

il se donne, soit par le rôle qu'il s'attribue dans Pindustrie, les arts, le 

àtre, etc., ne peut plus invoquer, cuntre la critique ou l'exposé de sa 

doite, d'autre protection que les lois qui répriment la diffamation et 

jure. Celui-là seul a droit au silence absolu qui n'a pas, expressément 

indirectement, provoqué ou autorisé l'attention, l'approbation et le 

ne. 

^lui qui saisit les tribunaux de ses discussions de fortune ou de fa- 
e ne peut pas non plus interdire une publicité qu'il a sciemment 
isagée, et le compte rendu d'un procès judiciaire contemporain ne 
sera pas un empiétement illicite sur la vie privée, s'il est loyal et sincère, 
à moins que les tribunaux n'aient usé du droit absolu que leur confère 
l'art. 17 de la loi de 1852, d'interdire la publication des débats civils et 
criminels. 

En général, de fâcheuses habitudes tendent à s'introduire dans les 
comptes rendus des affaires criminelles ou correctionnelles, qu'offrent à 
la curiosité publique la plupart des journaux. Je pourrais citer de nom- 
breux exemples de comptes rendus écourtés ou défigurés par une partialité 
ou une légèreté coupable, où les dépositions d'experts, de médecins, de 
fonctionnaires, les réquisitions du parquet, les paroles du président sont 
altérées, travesties et rendues tellement méconnaissablesqu'on prête parfois 
, à l'accusation le raisonnement de la défense. Des protestations indignées 
me sont plus d'une fois parvenues. Il importe â la dignité de la justice et 
à la vérité que vous exerciez une surveillance attentive sur les comptes 
rendus des débats qui se seront déroulés dans votre ressort. L'art. 6 de 
la loi du 25 mars 1822 vous offre un moyen efficace de proléger les ma- 
gistrats, les jurés et les témoins par une poursuite d'office. 

Application des peines. — Art, 463. — Suspension. 

La loi nouvelle ne change rien à la nature des peines édictées par les 
législations antérieures. C'est toujours l'emprisonnement et l'amende 
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gradués de façon à atteindre à la fois la personne et la fortune; sealeoient 
l'extension de Fart. 463 à tons les délits et contraventions permet dô 
proportionner ces peines de manière à répondre â toutes les exigences 
légitimes de la conscience et de la logique. LMnnovation n'est pas aussi 
radicale que le fait supposer tout d'abord la règle « que les ct)ntrayentions 
ne sont pas susceptibles de circonstances atténuantes. > Déjà la loi de 18^9 
avait admis rapplicatlon de Tart. 46 aux contraventions qu'elle réprimait. 
Aujourd'hui disparaît l'anomalie résultant de l'existence de deux catégo- 
ries de contraventions, dont les unes repoussaient, les autres admettaient 
les circonstances atténuantes. L'art il de la loi de 1868 étend à tous les 
cas le bénéfice de l'art. 463, tempéré par la fixation d'un minimum de 
50 francs d'amende, au dessous duquel la répression aurait un caractère 
presque dérisoire. C'est là une des'^ dispositions les plus libérales de la 
nouvelle loi. 

Sans doute, en cette matière, ce ne sera pas comme pour les délits, le 
degré de criminalité qui déterminera les circonstances atténuantes, puisque 
la contravention n'exige pas l'intention coupable; mais les circonstances 
extrinsèques, qui excusent, atténuent ou expliquent le fait défendu par 
la loi, seront prises en considération. 

La faculté attribuée au juge de choisir entre les amendes, dont le mini- 
mum est si modéré, et les emprisonnements, même de simple police, 
remplace la règle qui, dans le projet primitif, tendait à substituer l'amende 
à Temprisonnement en matière de presse périodique. Cette proposition a 
été repoussée, mais il en reste une idée juste où les magistrats puiseront 
des enseignements utiles : si un article n'a été écrit que sous la dictée du 
gérant du journal, s'il a été modifié par lui, comme cela peut arriver dans 
la pratique, si Tècrivain, complice légal, est réellement excusable, l'em- 
prisonnement facultatif devra lui être infligé avec une extrême modéra- 
iion, tandis que s'élèvera progressivement l'amende, seule peine efficace 
de l'être collectif, auteur principal de la publicité, et par suite du délit, et 
personnifié dans le gérant. 

On a d'ailleurs souvent regretté, dans le même ordre d'idées, la parci- 
monie avec laquelle les tribunaux accordent les dommages-intérêts, 
réparation si légitime du préjudice causé. C'est décourager la partie civile 
qui, à tous les degrés de juridiction; a exposé des dépenses toujours trop 
considérables pour la victime d'une agression ; c'est favoriser la profession 
d'insulteur public. Si les magistrats entraient résolument dans cette voie, 
où les tribunaux anglais les ont précédés avec un succès évident , cette 
simple réforme de nos mœurs judiciaires aurait des conséquences morales 
incalculables. 



— 219 — 

L'art. 32 de la loi da 17 février 1852 a fait place à Fart. 12, par lequel 
les tribunaux, substitués à Tadministration, disposent, suivant des distinc- 
tions prudentes, de la peine accessoire, mais si efficace, de la suspension. 

Il est inutile d'insister sar un texte dont la clarté ne laisse rien à désirer. 
Cet emprisonnement du journal lui-même ne sera pas obligatoire et ne 
servira jamais de sanction pénale à des fautes commises contre de simples 
particuliers. La lésion grave ou réitérée de Tordre public, la récidive per- 
sévérante feront un devoir aux magistrats de délibérer sur Tusage de ce 
moyen énergique de répression, mais ils ne devront compte qu'à leur 
conscience du parti auquel ils se seront arrêtés. 

Procédure. — Délais. — Exécution provisoire. 

La loi de 1852, en rendant aa droit commun son empire, avait dégagé 
depuis longtemps la procédure en matière de délit et de contravention de 
la presse d'un formalisme exagéré, sans priver les inculpés d'aucune des 
garanties nécessaires.. Il n'en faudrait d'autre preuve que la durée vrai- 
ment excessive de certains procès récents dans lesquels des journalistes, 
combinant avec habileté les défauts, les délais, les appels et les pourvois, 
ont parfois retardé de plus de six mois la solution définitive de l'action 
publique. Cette stratégie, qui défiait la répression et la rendait trop souvent 
impuissante, a servi au législateur d'enseignement, et quelques dispositions 
nouvelles viennent avertir les magistrats et les justiciables qu'en cette ma- 
tière, autant et plus peut-être qu'en matière de délits communs, la promp- 
titude de la décision est indispensable. 

La citation, soit en première instance, soit en appel, sera donnée dans 
les délais de l'art. 184 du Code d'instruction criminelle, et l'art. 10 nouveau 
ne contient, à cet égard, aucune dérogation soit à l'art. 27 lie la loi de 
1852, soit à l'art. 7 de la loi sur les flagrants délits. 

Mais, après la comparution, même pour soutenir une exception, le pré- 
venu ne pourra plus faire défaut, et le jugement réputé contradictoire ne 
donnera plus lieu à des oppositions purement dilatoires. (Art. 10 nouveau). 

A cette innovation nécessaire, et dont des bons esprits réclament même 
l'extension à toutes les procédures, l'art. 13 ajoute la faculté pour les 
magistrats d'ordonner l'exécution provisoire non-seulement en ce qui con- 
cerne la suspension, mais encore relativement à l'amende. 

Il importe do se rendre un compte exact de l'utilité et des conséquences 
de cette mesure, afin que les juges apprécient bien la réponse qu'ils seront 
appelés à faire à la question spéciale que le président devra toujours leur 
poser à cet égard dans les délibérations. 
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il ne s'agit pas ici d'ane décision irrévocable dont la rigueur serait 
excessive, mais plutôt d'un moyen d^accéiérer la procédure analogue à 
ceux créés par la loi des flagrants délits. L'exécution provisoire sera, en 
effet, toujours suspendue par la seule volonté du condamné, s'il formule 
son opposition ou son appel dans les vingt-quatre heures. Seulement, le 
jugement ou Tarrêt provoqués par sa résistance seront alors rendus dans 
un délai de trois jours. Mais s'il préfère se soumettre à Texécution provi- 
soire, le condamné continue à jouir de tous les délais et de toutes les 
voies de droit pour attaquer les décisions qui l'ont frappé. 

Il résulte de ce système que Texécution provisoire, qui ne porte jamais 
sur les peines corporelles, n'est qu'un effort pour accélérer la solution 
définitive, et que, si elle a quelque efficacité pour un journal sérieux 
frappé de suspension, elle n'agira d'une manière décisive, en ce qui con- 
cerne les amendes, qu'à Pégard du prévenu hors d'état de les consigner. 
Les tribunaux ne devront donc pas reculer devant ce moyen de coer- 
cition; lorsque le défaut du prévenu cité leur paraîtra une simple manœu- 
vre, et en général quand on pourra s'attendre à des ajournement indéfinis 
de la décision finale. 

Votre expérience, monsieur le procureur général, vous a déjà suggéré 
la réponse à une objection de détail soulevée dans les discussions de la loi. 
Il arrive sans cesse que le dernier jour d'un délai d'opposition, d'appel ou 
de pourvoi est férié et que les greffes sont fermés, comme ils le sont 
d'ailleurs tous les jours à heure fixe. Les avocats et les justiciables n'igno- 
rent pas que la déclaration au greffe n'est pas l'unique moyen d'attaquer 
une décision judiciaire, et que les huissiers instrumentent tous les jours en 
matière criminelle. Il suffira donc, d'après la jurisprudence, qu'un huissier 
constate qu'il a trouvé le greffe fermé et n'a pu, dès lors, formuler un 
pourvoi qui résulte de cette déclaration même. 

Monsieur le Procureur général, pas plus que les lois qui 
l'ont précédée, la loi sur la presse du 11 mai 1868 n'aura 
Theureuse fortune de faire cesser les attaques déraisonnables 
et violentes contre la morale publique et religieuse, contre 
l'ordre social, la Constitution et le Gouvernement du pays. Il 
n'y a rien là qui doive nous étonner, et le Gouvernement s'y 
attendait, lorsque, par une résolution aussi loyale que spon- 
tanée, il a renoncé à tous les moyens discrétionnaires que 
mettait à sa disposition la loi du 17 février 1852. Mais, quoi- 



— 221 — 

que coniSant dans sa force et dans son principe, il ne peut ab- 
diquer le droit de réprimer les écarts, parce qu'il doit remplir 
le devoir social de rassurer les bons citoyens qui trembleraient 
sous le joug d'une presse sans responsabilité et sans frein. Il 
fera donc appel, quand l'intérêt public l'exigera, à une magis- 
trature à qui il reconnaît, au plus haut degré, Tintelligence, 
le calme, le discernement, la conscience indispensables pour 
apprécier sans passion des écrits qui trop souvent n'ont pas 
besoin d'être discutés, et des intentions que ne craignent pas 
de proclamer les prévenus eux-mêmes. 

Vous êtes ainsi dispensé de la nécessité d'élever, par l'ar- 
deur de votre parole, des juges improvisés à la hauteur d'une 
mission à laquelle ne les ont pas préparés leur éducation, leurs 
préjugés ou l'habitude de chercher une opinion toute faite 
dans ce qu'ils lisent ou entendent chaque jour. 

Il y a dans cette situation bien comprise les éléments les 
plusbûrs d'une bonne justice. La dignité, la fermeté, la mo- 
dération sont partout l'honneur des magistrats en matière de 
presse, ces qualités sont impérieusement exigées de ceux qui 
ont l'honneur de parler au nom d'un gouvernement qui ne 
craint pas la discussion, qui ne se laisse jamais emporter à la 
colère, qui n'est inflexible que sur les questions dynastiques 
et constitutionnelles, et qui, en un mot, accueille toutes les 
critiques, comme il aspire à réaliser tous les progrès. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
sente circulaire. Je vous adresse un nombre d'exemplaires suf- 
fisant pour chacun des parquets de votre ressort. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au 
. département de la justice et des cultes, 

J. BAROCHE. 
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CIRCULAIRE OU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 



Paris, le 2 juin 1868. 



MONSIBUB LE PrAfET, 

En réalisant la promesse du 19 janvier 1867, la loi nouvelle sur la presse 
fait disparaître le pouvoir discrétionnaire de Tadministration. La nécessité 
de l'autorisation préalable et les attributions disciplinaires du ministre 
s'effacent en même temps. La presse n'aura désormais que des juges, les 
juges de tous les citoyens ; elle n'aura plus de tuteur. ^ 

Il appartient dès-lors à M. le garde des sceaux de donner à MM. les pro- 
cureurs généraux des instructions détaillées sur Texécution d'une loi qui ne 
maintient, vis-à-vis de la presse, que Faction répressive des tribunaux. 
Mais si le rôle de Tadministration se trouve profondément modifié, il n'en 
reste pas moins considérable ; il se transforme et ne disparaît pas. 

Quel est ce rôle vis-à-vis de l'autorité judiciaire ? Quel est ce rô'e vis-à-vis 
de l'écrivain ? Dans quelle mesure concourrez-vous, comme pouvoir adminis- 
tratif, à l'application de la nouvelle loi ? De brèves explications suffisent pour 
préciser sur ces trois points le caractère et la nature de voire intervention. 

Quand l'autorité judiciaire doit commencer une poursuite ayant un carac- 
tère politique, il est essentiellement désirable qu'elle soit d'accord avec vous. 
C'est à elle à résoudre seule la question de légalité; mais vous aurez souvent 
à vous prononcer sur la question d'opportunité. Cette situation implique, 
entre vous et le ministère public, des relations fréquentes et une entente plus 
que jamais nécessaire. Elle exige également que vous ne signaliez aucun 
article au parquet sans m'en avoir préalablement référé, et que vous me 
teniez exactement au courant des phases comme des résultats de chaque 
poursuite. 



— 224 — 

Vis-à-vis de récrivaiû qui ne tombe pas sous rapplicalion des lois répres- 
sives, vous avez un double devoir à remplir : le devoir de la surveillance, 
le devoir des bons rapports. 

Le devoir de la surveillance est indispensable pour vous mettre en mesure 
de rectifier les faits erronés. Plus le contrôle de la presse s'étend sur les 
actes et les intentions du Pouvoir, plus il importe de rétablir la vérité. Vous 
avez à votre disposition, soit le communiquét réponse directe au journal qui 
a induit le public en erreur, soit Tassertion contraire insérée dans un autre 
journal. Ces deux modes de rectification n'ont de valeurs sérieuses que quand 
ils se produisent immédiatement. Us ne frappent re3prit du lecteur que 
lorsqu'ils prennent une forme brève et saisissante, qu'ils évitent les ardeurs 
de la polémiqua et les longueurs de la discussion. Ils doivent se borner à 
redresser le chiffre erroné ou le fait inexact. Gomme par le passé, vous vou- 
drez bien me soumettre, au préalable, tout communiqué avec l'article qui 
le motivera. 

Le devoir des bons rapports est le meilleur des moyens de défense. Il ne 
compromet ni la dignité du Pouvoir, ni l'indépendance de l'écrivain ; vous 
saurez entretenir ces relations avec tous ceux qui s'adresseront loyalement 
à vous. Quand des questions essentielles ne vous divisent pas, ces relations 
peuvent amener souvent des rectifications volontaires ; elles peuvent, en 
rapprochant les hommes, rapprocher les idées; elles peuvent au moins 
obtenir plus de justice dans l'appréciation des intentions ; elles peuvent éviter 
des blessures personnelles et enlever à la polémique ce caractère agressif qui 
sépare quelquefois plus profondément les hommes que la contradiction des 
principes. 

Vous aurez, Monsieur le Préfet, à concourir à l'application de la loi, en 
veillant à l'exécution de trois prescriptions nouvelles. Ces prescriptions sont 
relatives à la déclaration, au dépôt , à l'autorisation des imprimeries spéciales. 

La déclaration est faite siu: papier timbré. Elle doit précéder de quinze 
jours au moins la publication du journal, et être accompagnée des pièces 
justificatives qui établissent sa sincérité. L'art. 2 énonce tout ce que cette 
déclaration doit contenir. 

La déclaration ne donne le droit de publier un journal qu'à ceux qui sont 
à la fois Français et majeurs, et qui jouissent de leurs droits civils et poli- 
tiques. 

Une fois la déclaration reçue, vous délivrerez récépissé au déclarant, et 
vous emploierez les quinze jours, qui s'écouleront entre la déclaration et 
l'expiration du délai fixé pour la publication, à vérifier la capacité du dé- 
clarant. Vous demanderez, à cet effet, le bulletin n^ 2 du casier judiciaire au 
parquet du domicile d'origine du déclarant. 
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Vous me commoniquerez tout d'abord la déclaration, et, altérieurement, 
les renseignements qae vous aurez recueillis sur le déclarant dans le cours 
de cette instruction. 

Le dépôt des deux exemplaires du journal, prescrit par Tart. 7, aura lieu, 
à Paris, au ministère de l'intérieur. Dans les départements, il aura lieu à la 
préfecture, pour le chef-lieu du département ; à la sous-préfecture, pour le 
chef-lieu d'arrondissement ; à la mairie, pour les autres villes. L'un de ces 
deux exemplaires devra être envoyé immédiatement par le préfet, le sous- 
préfet ou le maire, au ministère de Tintérieur (bureau de la presse départe- 
mentale). 

Un semblable dépôt est exigé pour le parquet par le second paragraphe de 
Tart. 7. Dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, ce 
dépôt se fait à la mairie, et le maire doit envoyer immédiatement au parquet 
les deux exemplaires de ce second dépôt. 

Vous voudrez bien veiller à ce que ces divers dépôts aient lieu avec la 
plus grande régularité. Plus la liberté s'étend, plus il est nécessaire que le 
Gouvernement surveille. 

Tout gérant du journal sera autorisé, lorsqu'il le demandera, à avoir une 
imprimerie réservée exclusivement à l'impression de son journal. Le légis- 
lateur n'a point encore tranché la question du monopole ou de la liberté de 
l'imprimerie et de la librairie ; mais il a voulu qu'avant celte solution défi- 
nitive le journaliste fût toujours certain d'avoir un imprimeur. Il promet 
dès lors une autorisation, et le Gouvernement ne saurait la refuser, pas plus 
au gérant du journal industriel ou littéraire qu'au gérant du journal pure- 
ment politique. Cette imprimerie ne saurait, d'ailleurs, être détournée de 
son but; elle n'est créée que pour assurer la libre fondation du journal; elle 
ne doit imprimer que ce journal lui-même ou ce qui est un élément essentiel 
de sa publication, comme le prospectus, Taffiche, les bandes d'envoi, les 
quittances d'abonnement. Elle ne saurait aller au-delà sans empiéter sur des 
établissements actuellement en exercice , et dont le monopole est encore 
maintenu par les lois existantes. 

Cette disposition vous révèle. Monsieur le Préfet, les intentions libérales 
qui inspirent, en cette matière, le Gouvernement de l'Empereur et le Corps 
législatif. Si le législateur tient à ce que le gérant d'un journal trouve toujours 
un- imprimeur, il est logique et légitime que la création d'imprimeries et de 
librairies nouvelles soit favorisée partout où elle serait justifiée par des besoins 
sérieux. Aussi, en me faisant des propositions à ce sujet, vous aurez à tenir 
compte à la fois des garanties que doivent offrir les candidats et du degré 
d'utilité que présenterait, dans certaines localités, la délivrance de nouveaux 
brevets. 

15 
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Je me borne, Monsieur le Préfet, à ces courtes explications. Il seraitliiutile 
de revenir sur les autres dispositions du décret de 1852, qui restent encore 
en vigueur, et à Texécution desquelles vous avez veillé jusqu'à ce Jour. 

Si le droit de timbre disparaît dans certains cas, et s'il est réduit dans 
d'autres, Tapplication de ces dispositions regarde plus spécialement M. le 
Ministre des Finances, qui donnera sur ce pointdes instructions à ses agents. 

Aucune modification n'est apportée, ni dans le taux du cautionnement, ni 
dans les règles qui accompagnent son versement. Vous aurez, comme par 
le passé, à mettre les déclarants en demeure de déposer à la caisse du Tré- 
sorier payeur général de votre département le cautionnement auquel ils sont 
assujettis, et vous transmettrez le récépissé du versement a M. le Ministre 
des Finances. 

La presse étrangère ne peut être justiciable de nos tribunaux, et, dès lors, 
le pouvoir discrétionnaire que nous donne vis-à-vis d'elle l'art. 2 du décret 
du 17 février 1852 est intégralement maintenu. 

Rien n'est donc changé au régime d'admission -et de circulation qui la 
régit sur le territoire français. Vous aurez, à cet égard^ à vous conformer 
aux prescriptions de ma circulaire du 7 mars dernier. 

La pratique d'une loi doit seule motiver les ihstructions de détail destinées 
à assurer sa sincère et complète application. J'attendrai donc l'expérience 
des faits avant de vous donner des indications ultérieures plus complètes. Je 
me borne, quant à présent, à préciser le caractère général des devoirs que 
nous trace cette législation nouvelle. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de la présente 
circulaire, et de vouloir bien vous conformer à ses prescriptions. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distin- 
guée. 

/> Ministre de l'Intérieur, 
PINARD. 
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